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courageuse 

La décision britannique Hlim- 
tre me nouvelle fois - «près la 
nposte de Londres à rhmsfoa 
des Malonines par PArgenthie 
ea 1982 — la voloaté de 
Mme Thatcher de ne pas laisser 
impunément des régimes peu 
regardants bafouer <Ttm même 
geste les intérêts «ngfafa et le 
droit international SU s’agit, 
cette fois-ci, d’ane répllqoe 
strictement diplomatique, U 
mesure n’en est pas moins cou- 1 
rageuse si Pou songe aux biais j 
matériels et aux faut mîlb res- 
sortissants britanniques en 
Libye, sans parler do risque 
d’attentats ea Grande-Bretagne 


Des représailles libyennes 
sont redoutées 
après la décision britannique 

-De notre correspondant 


La destruction par l'UNITA 
d'un immeuble à Huambo 
a fait des dizaines de victimes 


La rupture décidée par Lon- 
dres ne va pas manquer de relan- 
cer la controverse déjà «" Ti enn e 
sur l'opportunité d’e ntr e teni r des 
relations avec des Etats qui ont 
me conception aussi peu pacifi- 
que de la coexistence. Certains 
estfanent que le fait de ■"fetenir 
des relations diplomatiques avec 
des pays dictatoriaux ou impé- 
rialistes (voire les deux à la fois) 
revient, pour ks démocraties, à 
les cautionner, en leur conférant 
me respectabilité internationale 
qu’ils ne méritent pas. H est 
facile de répondre que ces rela- 
tions ont précisément pow objet 
de maintenir ira dialogue, à ténu 
soit-il, avec des. nations au 
demeurant fort différentes, 
même à la limite de Fantago- 
msme. 

Ce qui rend partioffter le dis 
de la Libye est le faitqne Tri- 
poli, délibérément, ne respecte 
pas les règles les pbis élémen- 
taires du jeu. La France, dont 
Fambassade a été incendiée en 
1980, en sait quelque chose. On 
ne peut ainsi se prévaloir sans 
cesse de l’immunité due aux 
diplomates et considéra' ces 
derniers comme des tueur* à 
gages, chargés de fiqtoder physi- 
quement l'opposition au régime 
de fer du colonel Kadhafi. A 
côté <Fim tel comportement, le 
détournement des fonctions 
diplomatiques aux fins d'espion- 
nage, si banal quH est presque 
codifié, paraît de renfimlfUage. 

C’est semUe-t-fl Ftntercep- 
tios des messages entre TripôH 
et Londres, donnant à la mfissfcm 
libyenne de Saint James Square 
Fordre d’ouvrir le feu sur les 
manifestants anti-Kadhafl et sur 
la police, qui a emporté la déri- 
sion britannique. Pour le gouver- 
nement de M"* Thatcher, ü n’y a 
plus de relations dipl omatiq ue s 
possibles avec ne puissance 
dont les agents s'auraient, en 
territoire étranger, qae des 
droits - exorbitants - et aucun 
devoir. En outre, Ptmpossftflhé 
pour la police de perquisitionner, 
et d’identifier le ou les tueurs 
(qui ne pourraient, de toute 
façon, qu’être déclarés « perso- 
nne non gratae »% faisait de la 
fermeture pnre et simple du bâti- 
ment et de Fexpulsiou collective 
de ses occupants la seule répti- 
qne possible. Encore M"“ Tbat- 
cfaer doit-elle s'attendre à déce- 
vra «însi une opUm pubfiqne 
qui admettra mal de voir les 
assassins rester impunis. 

Le colonel Kadhafi, hd, n’a m 
ophnon pubBque ft manger ni, à 

plus forte raison, d’opposition 
intérieure. Son comportement, 
qui semble si irrationnel à tant 
d'observateurs et si cruel — la 
récente pendaison publique 
d’étudiants accusés de sympa- 
thies pour Popposition eu exS en 
est une nourêlle preuve, — hd 
permet du moins de jouer, loin 
des chancelleries, rai peu dH rôle 

mondial dont il rêve et que rhb- 
toire, pour Fînstant, hd refuse. 
Entouré, sous sa célèbre tente,, 
des radios et télescripteurs qd le 
relient à ses agents on peu par- 
tout dans le monde, il vient 
d’apprendre qu'nn dirigeant 
politique, malgré les risques, 
refusait désormais de jouer avec 


Londres. — L’annonce de la déci- 
sion dn go u ve rnem ent britannique 
de ro mp re ses relations diplomati- 
ques avec la Libye semble n’avoir 
guère causé de emprise dam l'opi- 
nion publique. Lom d’être jugée 
excessive, cette déanon.paralt avoir 
été considérée non seulement 
comme inévitable, mai* même 
comme • plutôt » ou « trop » modé- 
rée, puisqu’elle signifie que fauteur 
présumé — et toujours inconnu — de 
la fusillade du 17 avril pourra quit- 
ter impunément la Grande-Bretagne 
avec le reste des occupants du 
« bureau du peuple libyen ». La pin- 
part des journaux britanniques nm 
souligné avec amertume ce dernier 
point dans leur édition de lundi, en 
Indiquant que le gouvernement 
dora, dans les jouis qui viennent, 
faire face à diverses critiques, 
notamment pour n’avoir pas sévi, 
dans le passé, à l'égard de la Libye. 

C’est l’un des adjoints du secré- 
taire au Foreign Office, M. Riclard 
Lace, minis t r e d’Etat phs spéciale- 
ment chargé des affaires du Proche- 
Orient, qui a annoncé la dérision 
gouvernementale, dwwaneli». en fin' 
(f après-midi, au cours (Time confé- 
rence de presse. H a précisé que les 
négociations entamées depuis piu- 
swurn jours- avec b gouvernement 


libyen étaient an point mort, que les 
dirigeants de Tripoli continuaient de 
refuser le principe <fun interroga- 
toire et <fune fouille de leurs ressor- 
tissants se trouvant à Saint Jame’s 
Square, et que, finalement, il se 
tévfiait même impossible de parve- 
nir à un «accord» de réciprocité 
prévoyant le départ des 
du «bureau dn peuple libyen» à 
Londres et celm du personnel diplo- 
matique britannique & Tripoli, n a 
déclaré que, faute de l'assentiment 
libyen, les autorités britanniques ne 
pouvaient faire autrement que de 

p r w iili v . imn imîlwtér ol» J p 

— ♦ t» mai» Pf «wrf ht 

dirigeants de Londres mri en .pren- 
nentseuh l’initiative et Jarespansa- 
IriHté. 

M. Lace a ajouté que la dernière 

proposition du coJooü Kadhafi, celle 

d’envoyer une oommbsion d’enquête 
libyenne & I .o rdre s, émit « inadé- 
quate • et insuffisante. Pour sa part, 
M. Léon Brittan, ministre de rrnté- 
rieur, a fait valoir qu’il était devenu 
évident que l'identité du m eur t rie» 
de figent de police tué le 17avxit ne 
pourrait pas être connue après une 
enquête. 

FRANCIS CORNU. 

(Lire la suite page 3.) . 


quate » et insuffisante. Pour sa 
M. Léon Brittan, ministre de T 


Un attentat, revendiqué par 
l’UNITA, a détruit, jeudi 19 avril, 
un îwwwMiKiw occupé par des 
civils Cubains à Huambo (ex- 
Nova-lisboa), prioqule ville du 
centre de l'Angola, a annoncé 
dimanche fagesice yougoslave de 
presse Tanoog. Selon l’agence, une 
loop chargée d'explosifs aurait été. 

contre ce hniîmtmt Vingt 
d’ entr e eux anraieut été tnéa ea 
même temps que dix Angolais, et 
soixante-dix personnes auraient été 
blessées. Selon PUNIT A, opposition 

■rmS» m rS niiti» de I n«nil« ) 

tat aurait fait plus de deux cents 
mort», dont t nnw Heutenairt s-cdlonBli 
soviétiques et trente-sept officiers 
Selon T agence Tarn, qm 
qualifie cette action de « crime 
monstrueux »ot ne fût pas état de 
victimes soviétiques, le bilan s'élève- 
rait à env irrwl nrw. nniilmiift de uwirts. 

Dans un communiqué diffusé 
dimanche à Pans, le mouvement de 
Ml Jouas SavimU, dont la guérilla 
est présente sur les deux tiers dn ter- 
ritoire angolais, affirme avoir béné- 
ficié de la « collaboration» de ptu- 
steura officiera de famée ■ n n nh,M i 
« mécontents de l’occupation 
cubaine de l'Angola », pour mener à 
bien une opération qui pourrait mar- 
quer le début (Tune campagne de 
guérilla urbaine, annoncé» voilà - 
trois semaines (le Monde du 


3 avril). M. Savimbi a, en effet, 
menacé d’abandonner h « guerre de 
la brousse et des routes » pour 
« attaquer les grandes villes » an 
cas oh le MPLA, au ponvoir à 
Luanda, refuserait de négocier avec 
lui la formation d’un •gouverne- 
ment d’union nationale de transi- 
tion»,. 

Pour le président de rUNITA, 
dont les troupes ont déjà occupé, le 
25 mars, pendant quelques heures, 
la ville côtière de Sumbe <ex- 
Novo-Redondo), à 200 kilomètres 
au SUd de T «nndn, mw négociation 
s’impose, car •personne ne peut 
remporter la victoire ». A ses yeux, 
faccord entre Pretoria et Luanda 
sur le retrait, en cours, de Tannée 
nid-africaine du sud de T Angola — 
accord qu’il a approuvé - ne consti- 
tue que le premier point d’un règle- 
ment global qm déviait permettre le 
rapatriement des militaires cubains 
stationnés en Angola, une « réconci- 
Kn tirai a entre Angolais et, Hun» la 
foulée, racoesskm de la Namibie à 
l'indépendance. 11 estime. en outre, 
que son année — que des observa- 
teurs occidentaux évaluent à quel- 
que trente mille hommes - a suffi- 
samment fait ses preuvespour 
imposer un «dialogue» au MPLA. 

JEAN-CLAUDE POMONTL 
(Lire la suite page S.) _ . 


parle PCF 

M. Robert Badinter, garde des 
sceaux, recev r a dans les prochains 
joua les principaux re pré se ntants 
dn Conseil d r Etat. Vendredi 
20 avril, l’Association des me m bres 
dn Conseil d’Etat s’était émue des 
critiques formulées le 18 avril par 
M. Georges Marchais après Tanmi- 
latiau des élections municipales de 
Houilles et de TUoovDle, et avait 
rigmàwdé an ministre de la justice 
• les mesur es qu’il comptait pren- 
dre pour faire respecter l’autorité 
de la justice ». 

Le même jour, M- Pierre Nicolay, 
'vice-président du Conseil d’Etat 
avait adressé un message à 
M- Badinter pour « lui faire part de 
son émotion indignée devant des 
attaques conduites de divers côtés 
contre le Conseil d’Etat ou certains 
de ses membres à l’occasion de déci- 
sions rendues en matière de conten- 
tieux électoral ». 

M. Badinter a rappelé à M. Nico- 
lay « la considération éminente qu’il 
porte au. Conseil d’Etat et à sa lon- 
gue tradition d’indépendance» et 
assuré qu’« il s’élevait contre de 
telles campagnes tendant à compro- 
mettre, dans l’esprit du public . 
l'autorité nécessaire, dans une 
démocratie, au bon fonctionnement 
de Injustice ». 

NADINE AVELANGE. 

(Lire la suite page 6.) 


A LA FfiOl 


IE HONDURIENNE. BASE ARRU 


Le Nicaragua, là, à 


► , T.'WW .. 


Frontière hondurienne. - Un 
soleil de plomb, un silence brusque- 
ment troublé pur je. chant d’un coq 
enroué, de pauvris masures alignées 
1e long (Tune iueen terre : le village 
h ondu r i en de Las Trqjes, à quelque 
150 kBamètres à l’est de Teguo- 
galpa, a un air d'aban d on. La moitié 
de ses habitants Font quitté pour se 
réfugier plus à l'ouest: Le fümafc 
sua est tout proche, et la guerre^ 
laissé des traces : mura criblés de 
balles, bâtisses incendiées. 

Les sandinistes sont à 100 tnètrts^ 
juste derrière la frontière; lit; 
échange* de co ups de feu et de moi- 
tié» ne sont pas rares. De part et” 


. De notre envoyé spécial- 
MARCEL NIEDERGANG 

«Fautes on s’observe. On se parie, et 
on s’insulte isui|fafoa-l grands-: 
ixwps'.dc ^mé^ph oue. geo. de vot- 
éures sur la piste f rooîaüère, qui a 
idlné» à phtskS» reprises. Des 
^MfB'miôiiscules, aflÉ . couleurs rives, 
c ah otent dans des nuages de pous- 
sa» A Cifuâstea un peu ‘pitàr loin, 
le£ soldats hqrafin?fens ont creusé des 
.• ♦ranc h éc » , raffSHé des dudanes 
tônt sacadesabte devant chaque 
parie. 





Un des grands penseurs 



Gregory Bateson (1904-19801 
livre ici au public Faboutisséfheht 
d’une recherchequi est passée 
par f ethnologie, f anthropologie, 
fétholoÿe, la psychiatrie, - 
la cybernétique. Leroécatüsroe 
de V évolution et cekfrje 
te pensée sont mis en hagard, 
et leur comparaison fait surgir 



T m tendo n n'est pes nouvelle dans 
cés villages du bout dn monde. 
Hameaux honduriens et nicara- 
guayens sont identiques. C’est le 
Jnême pays de collines acérées et 
plantées de p»»*, de eh am iBs perdus 
escaladant des montagnefijmaes, de 
vallées étro ite s où Faaeulfive le 
tabac. . . 

En 1918, quand GfnttttA s’appe- 
lait encore rotreriUos, des soÜ&ts 
nicaraguayens avaient occupé la 
, localité, enlevé des habitants et 
. incendié deux au trois cabanes. Les 
plantations de tabac avaient été 
détruites. VaeL escouade handu- 
pesne riait rédbeupé le village. Puis 
ks EtafrUnïs avaient offert leur 
médiation. Mais, pour ks paysans 
misérables qui rivent dans des case- 
rios (hameaux) complètement 
isolés, la fr o n ti ère' tTa gnère de sens. 
Dn moins n’ep avait-^e pks bean- 
conp jusqu’à pcéses^ 

: L’bistoirê se répète presque. 
Accusations, enlèvements, incidents 
limés, vd-ÿbâaiU'BBtioirilles mili- 
taires : traite cette z&e qui entoure 
k saîHant atearâgBs&eb de Jalapa 
est en guerre i lee mutés de la Force 
dé moexa tique nicaraguayenne 
(FDN r composée de contre- 
révohitkxmaiics antisandimstes) ne 
sont pas loin. Ccst une guerre sour- 
noise, secrète, une guerre de com- 
mandos, surannés, qui sc glissent 
dans les ravins et ks focêts. 

■?<( Lire la suite page 4.) 


AU JOUR LE JOUR 

Pr6<fisposîtion 

. Les enfants des familles 
défavorisées sont «très dis- 
posés génétiquement à la. débi- 
lité intellectuelle» et finissent 
«délinquants». Il faut donc 
réserver l'avortement aux 
pauvres. C’est ce que propose . 
un pédiatre — pour l’instant 
anonyme — dans le bulletin . 
départemental, du RPR du 
Ltôr-etrCher . ^ 

P a rmb-. téèfpombr eu s es 
questions suscite cette 
pubHaaéa^» pkts grave est 
sans doutêsetb-d : les pédia- 
tres RPR dn Loir-et-Cher 
sont-ils prédisposés généti- 
quement cm poétiqueme nt à 

lasattfseimàfeauelle?. 

BRUNO FRAPPAT. 



La fusillade de Gertnevilliers 

URE PAGE 13 L'ARTICLE DE CHARLES VIAL 

. * 

». 

La destruction du cÉiitre Leclerc 
-‘de Carcassonne 

LIRE PAGE 16 L'ARTICLE DE BERNARD REVEL 

* V LA VICTOIRE DE SUNDSTROM 
AU TOURNOI DE TENN IS DE MONTE-CARLO 

La filière suédoise 

De notre envoyé spécial 

Monaco. — Quatrième au dasse- produisait encore sur le rectangle de 
ment mondial, le Suédois Mats terre battue, 20 mètres en contrebas, 
Wilander, champion de Roland*, il devrait s’escrimer contre une 
Garros 1982 à dix-sept ans, a connu, armée de jeunes Suédois <pti ; 'ne 
le dimanche de Pâques, an Monte- lèvent manifestement orib^de lui 
Carlo Country Club, la même mésa- succéder. Il y a. bio#’ f sür. Mats 
venture qu’on mois auparavant à Wüander, déjà vainméur de deux 
Milan : en finale du tournoi italien tournois du grand dw fej éix-earf 
doté de 350000 dollars, ü s’était ans, mais il y a angsjtw» tes autres, 
incliné (6-4, 6-1) face à son compa- Jarryd, Edberg, Gohçar- 

triote Stefan Edberg, de un an son son, Hogstedt, et atft^ Smonsson, 
cadet, champion du mcaide junior on oui fr a ppant sa^fejasq/gttx portes 
titre après un siqierbe grand chekm. de la reooIIIm6é^ , . r’' ' - 

Dam la priKâpauté, où le com- Cks srinaines, Sund- 

Jacomo mettait ***, «r lui en 

400 000 dollars « jeu, Wjlandw. gagnanra^^einéât à Tunis et à 

la finale de 

6- 2) par u n antre Suédois, Enrik jqjce, avant de. s'imposer à Monte- 
SundstrOm, âgé de vingt ans, qui, Tous ces 

sur lu de ses récentes vio- « 

. . T nftH ^ mfrtTratii r TmiTTiiT nrmmiiyi " 

tiares à Tunis et Ban. a enlevé le âcicr su6- 

troinème grand prix desa carrière. errmmé de 

| - Fatigué par les efforts déployés la des cornes 

vrille aux côtés de Gunnarason pour h, mani* ™. 

se qualifier en finale du double yjq guBè re- 

amès avoir ffimmé Yannick Noah, ment de of^ é-^^rfaN TjrdrTiaTi de rio- 
wBander, en d^xt d’un beau sur- foires à Wûn^^ra^et ù Roland- 
sant au deuxième set qui hii peuiut Ganps, utilise une 

de revenir de 5-1 à 5-5, fut mis KO raquette à§fcfand taïmj -provoque, à 
— comme Clerc, L en dl et Arias au lui seul, v -*| rimtenes importantes 
^ précédent, - par ta profondeur dan»£ strafégic du numéro quatre 
des balles de Sundrirtm, qm venait monffiali qm cogne moins fort. Bien 
fréquemment conclure au filet tes : op'ü ait te même entraîneur que 
longs échanges. - Bargà ses débats, Edberg rappelle* 

Classé vingt-cinquième mondiagy^-tous les commentateurs le rouquin 
avant cette prâfonnance, SundstrOm australien RorLaver, champion de 
appartient, avec cinq autres Sué- l'attaque dé* années 60. Quant à 
dois, an groupe des trente meilleurs SundstrOm, il a pour trait caractéris- 
joueuxs mondiaux. Il n’y a que ks tique un "-revers lifté, délivré d’une 
Américains — quatorze an total, — seule muin, à la manière de Vîjas, en 
pour avoir plus de représentants au tenant la raquette comme une poêle 
sommet de la pyramide; & frire. Mais, après une {mimante 

Fînalément BjCrn Borg doit être préparation, il nTiésile pas à venir 
satisfait d’avoir renoncé à la compé- conclure ses points à la volée. 

tition. A la terrasse du Monte-Cario . 

Country peut savourer sa ALAIN GIRAUDO. 

retraite sparâ^-tput en traitant 

quelques fructueuses affaires. S’il se (Lire la suite page 14.) 
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N OTRE temps est fait de 
contradictions. Alors que 
tout, dans révolution des 
techniques, des économies et des 
sociologies elles-mêmes, conduit à 
une uniformisation des appétits et 
des comportements à travers le vaste 
monde, nous assistons à une résur- 
rection des aspirations local istes, qui 
redonne du prix à la vertu du lieu et 
l'oppose à la fatalité d’un bonheur 
imposé à tous de l’extérieur. 

A qui s'interroge sur le moteur de 
ce mouvement apparaît qu's inté- 
resse particulièrement, chez nous, 
les régions du Sud-Est, Alpes- 
de- Provence, «Alpes de lumière», 
tout l'ensemble groupé sous l'éti- 
quette Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
Et de se demander ce qui, dans ce 
domaine ensoleillé et... de réputation 
paresseuse, incite nos concitoyens à 
s'agiter de la sorte. On pourrait 
croire à l'amertume engendrée par 
l'abandon à quoi ont été condamnés 
nombre de ces pays à la suite de la 
révolution industrielle. Je pense, 
pour ma part, qu’il s'agit de bien 
autre chose, et singulièrement d’une 
défiance à l'égard des moyens 
employés, depuis quelques décen- 
nies. pour les faire entrer dans cette 
civilisation nouvelle que l'on peut 
bien appeler postindustrielie : 
grands travaux, équipements inté- 
grés, flux touristiques, économies 
inspirées rattachées au grand cou- 
rant mondial plus qu'à la suggestion 
des lieux, font que tout ce travail est 
ressenti comme une subordination et 
ses succès eux-mêmes comme alié- 
nants. 


Il est visible, en effet, que le déve- 
loppement officiellement favorisé et 
quasiment institutionnalisé 
d'aujourd'hui est lié à des logiques 
tcchni co-économiques qui font bien 
peu de cas de la vérité locale. Logi- 
ques qui déstructurent et délocali- 
sent, constate M. Michel Nault dans 
un dossier de réflexion constitué à la 
demande de la revue Autrement en 
vue de la préparation d'un colloque 
qui s'est tenu à Apt, en mars de 
cette année, sur le développement 
locaL Et il est certain qu’il est diffi- 
cile à un pays ou à une ville d'affir- 
mer sa singularité * dans un inonde 
complexe d’interdépendances, 
d'imerr dations, d’interpénétra- 
tions : dans un système gui restera 
encore longtemps imprégné de cen- 
tralisme. de rigidité et de normali- 
sation ; dans une matrice de procé- 
dures qui favorisent la 
concentration et le gigantisme... ». 
Ces logiques extérieures sont pour la 
plupart sectorielles, c’csl-à-dire 
qu'elles font fi du caractère global 
des vies régionales ou locales quand 
il s’agit de viser, au nom du progrès 
ou de quelque intérêt national, à 
promouvoir l'un des éléments seule- 
ment (le tourisme...) de l’assem- 
blage traditionnel que sont propre- 
ment ccs vies. On peut ainsi parler 
d'une logique « des filières », qui 
s'opposerait à celle du territoire, et 
noter comme il est malaisé de gérer 
à la fois » la modernité universali- 
sante et la singularité territoriale ». 


La revendication iocaliste 

On le voit : la revendication Idéa- 
liste n'est plus celle des provinciaux 
de naguère, soucieux d'identité his- 
torique plus que de développement, 
nostalgiques et politiquement réac- 
tionnaires. en tout cas respectueux 

) a lr ?dition. Le localisme. ou le 
régionalisme nouvelle formule, ne 
s'appuie plussur une culture immé- 
moriale censée être l'unique marque 
d'une identité incontestable, mais 
sur une - culture-action » qui 
s'affirme eu se reconsidérant, en 
allant de l'avant vers un progrès qui 
peut tout aussi bien identifier, lui 
aussi, puisque ce développement 
particulier oc peut être autre chose 
que le reflet du génie de chaque 
société et l’épanouissement des 
valeurs du lieu. C'est dire que, loin 
de s'affirmer comme une résistance 
au changement, la revendication 
Iocaliste s'attache au contraire à 
dénoncer tous les blocages dont la 
société locale risque d'être victime 
par suite des - pratiques centralisa- 
trices et homogénéisantes . 
qu’entraîne la présence de grandes 
organisations, corps étrangers, dans 
le milieu local. Aller de l'avant, c’est 
considérer le développement comme 
« la dynamisation d’une société 
dans son être même », révéler toutes 
ses valeurs et ses capacités de créa- 
tion. voire ses possibilités d’autoges- 
tion. Nous ne sommes plus au temps 
des Girondins, ni 3 celui des vieilles 
sociétés d émulation départemen- 
tales. La philosophie Iocaliste du 
présent n’est ni une philologie ni une 
érudition : la voici devenue une 
contestation et une lutte. 

Cela ne veut pas dire quelle ne se 
nourrisse que dé prospectives. 

- L’échelle des micro-régions - 
étant « la seule pertinente pour 
interroger la réalité sociale ». voilà 
singulièrement réévaluée la mission 
de l'ethnologie. Une ethnologie qui 
sc veut ei se fait militante. J'ai pré- 
sente ici, il y a peu. cette révolte de 
. ïftî* 1 ^ Ri voila ddloggeitu. 
Milan, 1978) que l'anthropologue 
i hchslingeli) Pira affirme avoir 
reconnu dans la Sardaigne, où ont 
succevsivcment échoué, depuis le 
milliard de Mussolini jusqu’à la 


De l'habitant au citoyen 


par MAURICE LE LANNOU 


cathédrale industrielle dans le désert 
du moyen Urso, tant d'entreprises 
conçues de l’extérieur, sans la pré- 
caution d'une complète étude du 
lieu et des habitants. L’exemple 
montre la faillite d’une ethnologie 
traditionnelle comprise, non comme 
une dialectique de l'esprit et du fait, 
mais comme une relation de cher- 
cheur à... cherché. Aliénation et 
paralysie vont de pair. Appauvrisse- 
ment culturel et perte de savoir-faire 
sont le lot de œs communautés que 
révolution techno-économique du 
monde a marginalisées et à qui il 
convient de redonner leurs chances. 

A cet effet, pourquoi ne pas inter- 
roger. ou simplement écouter. 
« ceux qui ont des idées »? Je 
tombe en arrêt devant cette sugges- 
tion, qui me réjouit et m'inquiète à 
la fois. Auraient des idées, précise 
M. Michel Nault, les femmes, les 
jeunes agriculteurs, les jeunes 
retraités. Soit : ce sont là des 
«agents sociaux» que l’évolution 
présente appelle justement à interve- 
nir. Mais il y en a d'autres qui me 
paraissent bien suspects. Parmi les 
- néo-ruraux ». il y a trop de margi- 
nalisés volontaires à qui manque ce 
savoir-faire qui faisait du paysan 
d'autrefois * un pluri-actif ». c'est- 
à-dire un véritable habitant. Les 


résidents secondaires ? Il n’est pas 
difficile de montrer quels étrangers 
ils demeurent dans le pays de leur 
résidence de loisir, et combien ils 
peuvent en menacer l'identité et la 
pérennité. Pis : peut-on penser que 
nos sociétés locales soient malades à 
ce point qu'il faille se fier à des 
« déviants » pour leur indiquer des 
remèdes ? Et si nous pouvons 
admettre que des étudiants puissent 
être, plus souvent que d'autres, 
- porteurs de solutions alterna- 
tives ». il me semble plus difficile 
d'accorder ce privilège à des chô- 
meurs. ês qualités s'entend, ou à des 
immigrés en tant que tels. 

On comprend cette ardeur à tout 
invoquer : l'aspiration Iocaliste est 
assez pressante pour que l'on cher- 
che de tout côté une inspiration nou- 
velle, au risque d'oublier l’objet 
même de la recherche. Mais le dos- 
sier de réflexion que je présente en 
ces lignes ne néglige aucune face de 
la troublante question. L'auteur 
tient que la décentralisation en 
cours, qui pourrait être une chance, 
sera une désillusion si les « micro- 
pouvoirs » économiques restent 
« des appendices des macro- 
pouvoirs » et les élites locales des 
agents plus ou moins conscients des 
politiques nationales. • 11 n'en consi- 
dère pas moins que, dans bien des 


cas, comme celui de l'énergie, le 
compromis est néce ss a ir e entre des 
objectifs nationaux et ceux du déve- 
loppement local. L'essentiel est que 
faction, concertée, ne soit jamais 
menée dans l'oubli des lieux. Non 
qu'ils soient, comme par le passé, le 
simple alibi d’une nostalgie, ils doi- 
vent être tenus pour porteurs de 
vertus créatrices et riches en res- 
sources inexploitées. On nous dit 
même, au risque de donner dans le 
réactionnaire après avoir prôné 
toute une révolution, que le dévelop- 
pement kxal pourrait bien s'amor- 
cer par la valorisation de ressources 
«pré-industrielles», c'est-à-dire en 
regardant en arrière. Ainsi se rejoi- 
gnent les revendications localistes 
d'aujourd'hui et celles d'autrefois, 
celles qui se fondaient sur la particu- 
larité des lieux et de leur histoire, et 
celles qui ont pour propos de remet- 
tre le « local » dans le grand courant 
du progrès. 

En fin de compte, sous ces cou- 
leurs contrastées qui tiennent à la 
complexité des démarches 
humaines. les localismes. au-delà de 
toute gauche et de toute droite, sont- 
ils autre chose que reffort pour 
« une restauration du civisme à tous 
les niveaux • ? Refaire de l'homme 
un habitant, c'est aussi en refaire un 
citoyen. 


LETTRES AU Bw lit 


LU— 

AU SOMMET DES MONTS PERDUS 

« Madame de... » et ses amis les ours 


ES ours, ils sont mes 
amis ; 8s me réchauf- 
faient. » La sauva- 
gesse ne permettait pas que l'on 
en dît du mal devant elle. Avait- 
elle vraiment été recueillie par 
eux ? L’énigme subsiste. 

Christian Bemadac a voulu en 
savoir plus sur cette mystérieuse 
et fascinante sauvagesse des Py- 
rénées, découverte en 1807 
dans la région de l’Ariège. Il a re- 
trouvé tous les documents la 
concernant et vient de publier les 
résultats de son enquête dans un 
livre au titre alléchant : Madame 
de... qui vivait nus parmi les 
ours , au sommet des monts 
perdus... 

La sauvagesse aurait été. en 
effet, d'origine noble. Son mari 
et efle, regagnant la France après 
un exil en Espagne, auraient été 
attaqués par des brigands en tra- 
versant les Pyrénées. Son époux 
tué. c Madame de... » se serait 
enfuie dans la montagne, où elle 
vécut, seule, à l'état sauvage, 
durant des armées. Ramenée de 
force à la civilisation, enfermée 
au château de Foix. elle y meurt 
en 1808. 


La folle des Pyrénées, comme 
on l'appela alors, suscita d'in- 
nombrables romans, poèmes, 
complaintes, dont Christian Ber- 
nadac nous livre de savoureux 
extraits. 

Reste le problème zoologi- 
que : des ours peuvent-ils vrai- 
ment adopter un être humain ? 
On connaît une dizaine d'autres 
cas comparables, en Grèce, en 
Lituanie, en Scandinavie... 

En général, il s'agit plutôt 
d'enfants. Et il est certain qu'une 
ourse {comme une louve) est fort 
capable d'adopter un e petit 
d’homme * perdu en pleine na- 
ture. Il n'est pas impossible 
qu'un adulte sans défense puisse 
bénéficier de la màma bienveil- 
lance. 

En tout cas, la sauvagesse 
des Pyrénées figure en bonne 
plaça dans l’étrange galerie des 
< hommes sauvages », aux côtés 
de Kaspar Hauser et de Victor de 
l'Aveyron. 

JEAN-JACQUES BARLOY. 

(*) Madame de... qui vivait nue 
parmi les ours, au sommet des 
monts perdus _. de Christian Berna - 
dae. Ed. France- Empire. 69 F. 



Sortez de vos bureaux... 


Mais qu'ils sortent, bon Dieu I 
Qu ‘ils sortent de leurs bureaux. 
De leurs conseils de ci, de ça. 

De leurs assemblées plénières. 
De leur collégialité 

f moutonnière ! 
Qu'ils cessent de rencontrer la 
(vie. 

Avec ses urgences brûlantes. 

Par personnes interposées _ 
Qu’ils cessent de saisir les 

f problèmes 

Seulement avec leurs tètes. 

Sans jamais y tremper les pieds 
Sans s'y mouiller en chair et en 
[os. 

Ou ‘ils cessent de se conduire 
En lèche-bottes romains 
Allant jusqu'à citer. 

Tout à coup, comme par hasard. 
Des proverbes polonais fl). 
Depuis quel temps maudit, par 
[ bienséance , 
Un évêque doit-il avoir bonne 
( réputation ? 
Que nous sachions... 

Les Apôtres ont connu le gibet 
[des malfaiteurs et des hors- 
( la-loi . 

et Jésus les tirant de leurs filets 
Ide pêche 

ne les a pas assis derrière des 
J bureaux ... 
Mais leur a fait parcourir A 
l PIED les chemins poussié- 
reux! 

El puis cette façon de hurler au 
[loup, d’un seul côté. 
Avec le simplisme des 

f manœuvres militaires : 
Il y a les bleus et les rouges. 

Les bons et les sales cocos. „ 

Et quand vous manifestez 

f politiquement ( enfin If 
Ce n'est que pour défendre votre 
petit lopin d écoles « catho *._/ 
A'e nous faites pas le coup de ta 
I liberté menacée ! 
Des libertés menacées, il y en a 
[eu 

En France et dans le monde (et 
J pas qu’en Russie } 
Etonne vous a pas entendus 
Prendre la parole, dans beau- 
coup de mamfs, pour les 

/ défendre . 


Qu’ avez-vous dit lors des lois 
fBonnet-Stoléru. 
Lors de manifs pour le lier» - 
! monde ? 

Sortez, bon Dieu / 

Mais sortez de vos bureaux et 
f de vos propos tièdes. 
Avez-vous lu comment parie 

[ votre frère brésilien. 
/Dom Fragpso? (2). 
Ça n’est pas pour donner sa bé- 
nédiction à la menace nucléaire 
Ni pour défendre son petit lopin 
/ d’écoles « catho * 
Mais pour mettre le doigt là où 
fi! faut 

C'est-à-dire dans ce problème 
de flagrante injustice bien 

f structurée : 

L’organisation économique 

f dominant notre monde. 
Mais lui, si sa parole comme 
[celle de Jésus. 
Tient du glaive par son 

[ tranchant et sa vigueur. 
Cest pour beaucoup, parce que 
[la pauvreté 
1/ ne la rencontre pas par 

f procuration 
Mais dans sa chair et la chair 
de ses proches qui crient de 
(faim. 

Sortez! Mais sortez donc de vos 
[bureaux 

Si vous voulez poursuivre, un 
[tant soit peu. 
La course de l’Evangile là où 
vous êtes, sans vous payer de 
[ mots l 

Risquez votre vie pour ce 

[changement déstructuré 
Et pour que cesse enfin cette 

[injustice bien orchestrée. 
Il y va de la vérité de l'Evangile ! 

Un prêtre français 
vivant en Egypte, 

J.-M. SPYCHALOWICZ, 


fl) «Gagner la paix», docu- 
ment de la conférence épiscopale 
française, 8-1 1-1983. 

(2) La Vie. N« 2006 du 9- 
2-1984. 
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Je suis catholique et usager de 
l'école publique. Je suis par contre un 
advereaire résolu de tonie tentative 
d’unification - laïque, catholique, 
islamique, hébraïque, etc. - imposée 
par la force et au mépris des droits de 
l'homme à la plus petite minorité qui 
en rejetterait « l'idéologie » sous- 
jacente, exprimée ou implicite. 

D est étrange qu’au moment où le 
PS promet la décentralisation et 
prône l’autogestion (de moins en 
moins 3 est vrai) on ait envisagé de 
créer encore plus de centralisme dans 
ce secteur de l'éducation où il fera 
obstacle à toute recherche, â toute 
innovation. Si l'école a un avenir — ça 
rediscute - fl passe sans doute par la 
collaboration, effective et non symbo- 
lique, des familles, «fc* enseignants 

C 'essionnels et autres, des éta- 
ts, au sein d'associations gestion- 
naires affranchies des lourdes tutelles 
administratives. 

Nous voilà loin delà guéguerre, des 
états d’âmes des cléricaux de gauche 
et des roucoulades du professeur 
Mandouze qui re prend sans doute 
pour le prophète Isaïe. 

Vive le grand service public plura- 
liste et décentralise de l’éducation ! 

ANDRÉ PICART 
(Créteil). 


? 


Professeur d’histoire-géographie 
dans un lycée, je me permets de 
reprendre la dernière phrase de 
l’article de M. Gaussen «Pitié, mes- 
sieurs les professeurs L.. », paru 
dans le Monde do vendredi 30 mars 
1984. 

Je partage grandement le point de 
vue de fauteur. La question la plus 
fondamentale est bien : que faui-3 
enseigner et comment ? 

Sur le contenu, il me semble que 
l’école est beaucoup trop ambi- 
tieuse, et celte ambition n’a-t-elle 
pas quelque chose à voir dans sa 
• failli te » ? 

On ne re contente plus de l’acqui- 
sition de connaissances et d’une 
bonne maîtrise de l’expression. II 
faut que l’élève acquière des 
méthodes qc 'auparavant on abordait 
dans le supérieur, qu'il fasse preuve 
d'une réflexion pe r sonnelle sur des 
sujets qui sont souvent knn de ses 
préoccupations et qu’il accumule, 
dans chaque discipline, une réelle 
compréhension du monde actuel que 
bien peu d’adultes (et de profes- 
seurs f) peuvent re vanter d’avoir. 
Mais les horaires sont toujours les 
mêmes. 

Les professeurs sont donc 
contraints de faire de tout, un peu et 
mal Et les élèves sont gavés â un 
point qu'ils ne peuvent que se défen- 
dre par un refus de l’effort et beau- 
coup d’indifférence, ce qui engendre 
médiocrité et dégoût. 

A vouloir faire de l'école un outil 
complet de formation, on la massa- 
cre. 

Je suis enclin à penser que l'école 
- jusqu’au bac - n’a pour vocation 
que de donner aux élèves un nombre 
limité de connaissances et de 
méthodes (bien assimilées de préfé- 
rence) qu’ils auront à utiliser, à 
compléter, pour comprendre le 
monde dans lequel ils sc situent. 

Par là même, il me semble que 
l’école ne peut qu’apparaître - mais 
apparaître seulement - coupée de la 
vie. Et vouloir que l’école colle à la 
vie, n’est-ce pas la condamner à la 
« faillite » par la mort de l’enseigne- 
ment? Peut-on, dans le temps qui 
nous est imparti, faire faire aux 
élèves une recherche personnelle, 
voyager, aborder les problèmes par 
la presse, le cinéma^, enquêter et 
j'en passe, tout en enseignant sérieu- 
sement, cond i tio n indispensable à 


tontes ces activités qui ont, sans 
conteste, leur valeur ? 

Sur les méthodes : la recherche 
pédagogique est justifiée, fl est en 
effet impossible de conserver cer- 
taines façons d'enseigner, mais faut- 
il toujours faire du neuf ? 

Une méthode pédagogique n'a de 
valeur que par rapport aux résultats 
de ceux pour qui elle est employée et 
non en fonction des goûts et de la 
conviction de celui qui l’élabore ou 
l’utilise. 

Que l’on fasse nne enquête 
sérieuse sur ce que représente pour 
les Sèves l’utilisation de l’audiovi- 
suel ou de l'informatique dans 
renseignement des matières géné- 
rales. On risque d’avoir des sur- 
prises. « Comment enseigner ?» Ce 
n’est pas seulement s'interroger sur 
la méthode â employer dans one 
salle devant des élèves «atempo- 
rels ». C'est effectivement « s’adap- 
ter à la réalité humaine, sociale et 
culturelle des jeunes...» On en 
convient de pins en plus, mais que 
fait-on? 

On peut évidemment leur propo- 
ser un exercice sur le cambriolage 
d'une banqn.e (le Monde du 
31 mais). 

* Comment enseigner ? » c'est 
peut-être aussi chercher à créer des 
lieux d’enseignement qui offrent à 
des jeunes une ambiance qui ne soit 
ni celle d’un super ou hyper-marché 
où chacun vient, anonymement, 
chercher ce qui lui convient (ce qui 
est trop souvent le cas aujourd’hui) 
ni celle d’un centre d’animation de 
quartier (ce qui pourrait bien arri- 
ver). 

Comment s’étonner que les jeunes 
subissent leur scolarité dans ce que 
sont, trop souvent aujourd'hui, nos 
établissements scolaires ? 

S'ils ne doivent pas devenir des 
centres d’animation aux activités 
diverses et variées, ne faudrait-il pas 
que l'on cherche sérieusement les 
mqyens de leur donner une àme ? 

Presque tout est â faire dans ce 
domaine, à commencer par s’en 
convaincre. 

J-M. JACQUEAU 
{ Manies-la- Jolie). 


à la crise dfl legemt 

Il remit possible de faire cesser, 
en quelques années, la crise do loge- 
ment, tout en recréant maints 
emplois. H suffirait d’exonérer de 
tout impôt sur le revenu les loyers 
des nouveaux locaux à usage d’habi- 
tation. En dépit des fantasmes, il n’y 
aurait à cela aucune injustice, puis- 
que le propriétaire-loueur, comme le 
proprietaire-occupant. aurait déjà 
payé l’impôt sur la part de son 
revenu épargné pour la construction 
de sa propriété. Ce genre de capital 
devrait être aussi exonéré de tout 
impôt sur les plus-values et les suc- 
cessions. 

L’une des préoccupations 
constantes des tenants de la justice 
distributive, c’est d’empêcher l'abus 
des positions dominantes. Cest cette 
hantise qui les pousse à légiférer, 
aussi bien sur le croit â la conserva- 
tion de l’emploi pour les salariés 
qu'au maintien dans les lieux pour 
les locataires. Seulement l’interdic- 
tion des licenciements aggrave le 
chômage, et les difficultés 

3 u 'éprouve un propriétaire à se 
êbarrasser d’un locataire, même de 
mauvaise foi, et en tout cas à ajuster 
ses loyers à l'évolution des autres 
prix, diminuent le nombre des loge- 
ments disponibles. Ce n'est même 
plus un cercle vicieux, c'est devenu 
une spirale, dont on ne pourrait sor- 
tir qu’en changeant radicalement de 
méthode. Car s'il existait assez 
d’implojs « de logements, il n y 


aurait plus, du même coup, de posi- 
tion dominante, ni des patrons ni des 
propriétaires, et donc plus de risque 
d'abus. 

CLAUDE LEGOUX 
(Paris). 

Le modèle socialiste 

Tous les Français qui ont voté en 
1981 pour François Mitterrand et 
pour la gauche doivent être plus 
conscients de la responsabilité qui 
leur incombe d'être conséquents 
dans leur choix et surtout du carac- 
tère exemplaire, aux yeux des démo- 
crates etrangers, de l'expérience 
socialiste Française. U faut que cette 
expérience devienne un modèle à 
suivre. U ne faut pas que son échec 
fournisse à ia droite nn argument de 
plus pour dissuader les autres peu- 
ples de faire le choix socialiste. 

' Sachez bien que les socialistes et 
les communistes japonais suivent 
avec un mélange d’espoir et 
d’angoisse l’évolution de la situation 
politique en France et qu’ils souhai- 
tent vivement que les socialistes et 
les communistes français surmon- 
tent les préoccupations sectaires et 
les intérêts corporatistes. 

HARUHISA KATO 
professeur de français 
a l'université de Tokyo. 

Ni fleurs si «mimes 

Je suis retourné récemment â 
Vichy, où je suis né. et j’ai été catas- 
trophé. Deux théâtres viennent d'y 
être démolis pour laisser la place j 
une sorte de « résidence » sans 
caractère. Ces deux théâtres — l'un 
qui, avant la guerre, était consacré à 
l'opérette l'après-midi et au music- 
hall le soir : l’autre, très belle salle à 
l'italienne, présentait, avec une 
troupe fixe et des vedettes venues de 
Paris, les succès du boulevard. - ces 
deux théâtres s'appelaient le Casino 
des fleurs. Alors, ni fleurs ni cou- 
ronnes ? 

On aurait pu tellement créer là un 
ensemble de formation dramatique, 
comme Jeanne laurent avau fait en 
1947 â Colmar. Tout était sur place 
sauf, hélas 1 l'Initiative. 

Quand l’Ambigu a disparu, on a 
crié; ie crois qu'il faut aussi crier 
quand, d'un coup, deux beaux théâ- 
tres disparaissent en province. 

LOUIS FOURNIER 
(Paris). 


Ponrqnfli le Fisc les oaMie-t-ii ? 

Tout le monde parle de justice 
sociale. Une voiture de fonction 
constitue un avantage en nature dom 
le montant est â la fois frappé de 
charges sociales et de l’impôt sur le 
revenu. Qu'en est-il en revanche des 
avantages provenant de l'utilisation 
des budgets de comités d'entreprise ? 

Nets de cotisations sociales et 
d'impôt sur le revenu, ils constituent 
un complément de salaire indiscuta- 
ble et d’autant plus important que 
l’entreprise est elle-même importante. 
Le budget du comité d'entreprise de 
l'EDF n’est-il pas de 1 *î du chiffre 
d’affaires ? 

De telles rémunérations indirectes 
devraient à mon sens, au nom de la 
justice fiscale, cire réintégrées dans 
l'assiette du calcul des diverses cotisa- 
tions sociales cl de ('impôt sur le 
revenu. 

Outre l'augmentet ion des recette» 
de ÎTJRSSAF cl de l'impôt sur ic 
revenu, ie discours fxiljiiquc v gagne- 
rait en cohérence, l’a «trait pour la 
grasse entreprise et la fonction publi- 
que ou para-publique diminuerai! nu 
profit du secteur concurrentiel consti- 
tué pour l'essentiel par les petites e: 
moyennes entreprises. 

b. c havane 

(Pures) 
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LA RUPTURE DES RELATIONS DIPLOMATIQUES ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE ET LA LIBYE 


Grm,d« a rwü?*_f a r^ tUr ". **** rMkm ^pkmrnOquam en tr« ta 
et la Libya n b pas provoqué d» véritable surpris» è 
Lena*-»*, si Ton an croit tes différai ils é di tor ia ux publiés ca lundi 
zs avra. La Thnms écrit not ammen t que eatta décision. ehtmüHéa». 
•ttrtdevanua emmatabie ». Le quotkfien indépendant invita ta Com- 
tmM *^ t Otmspéem A nmnere une atnhm complémentaire». 

La Libye a. au contraira, accueKB cette nouvelle avec « un éton- 
•^ontamamant profond ». a annoncé, dimanche soir, 
le communiqué officil du m mistè t e des affaires étr ang èr es de Tripoli 
b* à le télévision, a Cette décision britannique est intervenue défis 

I LE POINT DE DÉPART DE L'AFFAIRE ? I 


Un groupe d'étudiants Bjyans 
ont été pendus sur le campus de 
l'université de Tripoli lundi 

16 avrfl, soit un jour avant la fu- 
sillade de r ambassade de Lon- 
dres, a annoncé «fimanche l'heb- 
domadaire britannique The 
Observer. Selon des sources étu- 
diantes à Tripofi, entra deux et 
huit personnes (dont au moins 
une femme) ont été exécutées cm 
pubtic pour offenses contre le ré- 
flkne. La natue de ces eof- 
fenses a n’a pas été précisée. 

Selon des témoins oculaires 
Pédant à l'AFP, deux étudiants li- 
byens auraient été pendus publi- 
quement lundi 16 avrü è l’univer- 
sité ck> Tripofi. La pendaison de 
deux étudiants avait été annon- 
cée jeudi 19 avril à Khartoum par 
le porte-parole du Front du sahit 
national (opposition libyenne). 
Los deux étudiants, jugés contra- 
révoiution narres, avaient été 
condamnés à mort par les co- 
mités révolutionnaires lors d’un 
procès fi y a deux ans. Cette dou- 
ble exécution pounait avoir été le 
détonateur de la crise actuelle 
entre Tripofi et Londres. Elle au- 
rait en effet provoqué la colère 
de l'opposition libyenne en 
Grande-Bretagne, et la manifes- 
tation qui s'est achevés mardi 

17 avril par une fusillade qui a 


fait un mort (une femme po&cïar 
b ri tann iq ue) et cfix Massée de- 
vant l'a mba ssade de Lfcye è 
Londres. 

In terro gé , tons d’une confé- 
rence de presse dans la nuit de 
samedi d dimanche, sur réfemm- 
twn par Tripofi des opposants à 
son régime, la cohxwJ Kadhafi a 
affermé que cl s peuple libyen 
[était] fibre d'agir avec cas gens 
comme il t’entend», fl a souligné 
qu's avait lui-même remis tous 
ses pouvoirs au peuple è travers 
les comités populaires et révolu- 
tionnaires. Cas comités sont ins- - 
taflés dans chaque ville du pays 
et dans chaque secteur de la vie 
économique et sociale. 

Un responsable de l'un des 
cinq comités révolutionnaires de 
Tripofi avait affirmé récemment 
«lue ces comités avaient décidé, 
au cours de leurs réunions à Ben- 
ghazi en 1979, rétimination de 
ceux qui refusaient de rentrer en 
Libye et agissaient contra ta ré- 
volution. « Un grand nombre 
sont rentrés, et rien de fâcheux 
ne four est arrivé. Ceux gui sont à 
T extérieur et qui où taisent sont 
laissée tronquâtes. Mais ceux qui 
agissant contre ta révolution se- 
ront Abîmés a. avait-fi ajouté. — 
(AP. AFP J 


En Euroi 


Les manifestations pacifistes de Piquet 


Des manifestations pacifistes ont 
ni lieu dans plusieurs pays d’Europe 
ocridentale, a l'occasion des fêtes de 
Pâques. Les plus importantes ont 
ressemblé, au total, eu Allemagne 
fédérale, quelques dizaines de mil- 
liers de personnes. Ces démanstra- 
bons d’hostilité aux euromissiles se 
sont déroulées sans incident notable. 
Les effectifs rassemblés ont toute- 
fois para décevoir l'attente des orga- 
nisateurs. 

La plus importante de ces mani- 
festations a eu lieu i Duîsburg, dans 
la Ruhr. Devant cinq mille à dix 
mille personnes, Tascien ministre 
social-démocrate, M. Ehrard Ep- 
plcr, a vivement critiqué F adminis- 
tration américaine, qualifiée 
d’« équipe gouvernementale irres- 


ponsable et ~ imprudente ». Dans le 
nord de la RFA, les pacifistes ont 
quitté les abords de la caserne de 
Gartstedt, prés de Brême, où six ma- 
nifestants avalent été légèrement 
blessés vendredi par une charge de 
police. 

En Ecosse, une manifestation 
contre les bases américaines a ras- 
semblé environ deux nulle per- 
sonnes ; cinq d’entre elles ont été ap- 
préhendées. Aux Pays-Bas, quelque 
neuf cents manifestants ont exigé la 
fermeture d’une usine d’enrichisse- 
ment de f uranium, à Almdo, à la 
fais par opposition au nucléaire «ci- 
vil * et par crainte de voir rmanfnm 
enrichi utilisé â des fins militaires. - 
(AFP. AP. Reuter.) 


Yougoslavie 


M. Djilas a été relâché 
après dix-huit heures de garde à vue 

De notre correspondant 


Belgrade. - Le mystère continue 
â planer sur l’arrestation, dans la 
nuit du vendredi 20 avril, d’un 
groupe de vingt-huit personnes par 
la police de Belgrade, parmi les- 
quelles l’ancien compagnon de Tito, 
M. Miiovan Djilas. Il s’est même 
épaissi du fait que M. Djilas a été 
relâché dés samedi, après dix-huit 
heures de garde à vue. Stolon une dé- 
claration de l’ancien dirigeant you- 
goslave, il a été emmené après son 
interpellation dans les locaux de la 
police de la capitale, où. un « sévère 
avertissement * lui a été adressé et 
où fl a appris qu’il ne serait pas pour- 
suivi en justice. 

On ne sait cependant rien sur le 
sort des autres personnes gardées à 
vue, la police observant un m u t ism e 
ahsnlii depuis la publication, dans la 
nuit de vendredi à samedi, par 
l’agence de presse Tanyoug, du seul 
communiqué sur cette affaire. 
M. D pi as lui-même ignore tout de 
leur sort. Certaines informations dif- 
ficilement vérifiables laissent enten- 
dre, toutefois, que plusieurs d’entre 
elles ont également été relâchées 
alors que les autres affirment que, à 
l 'exception de M. Djilas, elles se 


t r ouve r aient encore tomes dans les 
locaux de la police. 

Le groupe arrêté le 20 avril est 
constitué d’intdkctnds. Es étaient 
réunis dans l’appartement de 
M. Dragomir Okxutch, un journa- 
liste de la radio et ainsi qu’un ci- 
néaste, M. Lazare Stojanvitcb. Tous 
sont des hommes jeunes. Es venaient 
d’entendre un exposé de M. Djilas - 
sur les problèmes nationaux dé la : 
Yougoslavie lorsque la jpolice fit ir- 
ruption. Le reproche qui leur est fait 
est d’avoir déployé -une « activité 
hostile », la ponce ayant découvert 
sur place, selon Tanyoug, des 
« textes compromettants ». 
M. Djilas a également déclaré que la 
police avait procédé â une perquisi- 
tion dans sot appartement et em- 

r i dre livres et des publications 
l’émigration politique yougos- 
lave, dont il était en possession. 
L'arrestation de M. Djüas avait 


mais ceux-d n’avaient pas encore 
hindi matin soufflé mot sur sa mise 
en Cherté, pour des raisons que les 
observateurs n’ a rr i ve n t pas â expli- 
quer. 

PAUL YANKOVITCH. 


Mante - 

RÉALISE chaque semaine 

UNE SÉLECTION HEBDOMADAIRE 

spécialement destinée à ns lecteurs 

résident è l'étranger 

Exemplaire spécimen sur demande 


une atmosphère de grande tension créée par te gouverneme n t M- 
tamiqua, qui lui a préparé la voie en tançant une campagne. raefete de 
hakim contre fa peuple arabe Ubyan ». ajouts te communiqué. 

La gouvarnaenant américain a fait savoir, dânancha. qu'B souta- 
naft entièrement la décision da Londres. r Les Etats-Unis considèrent 
que cette décision es t parfaitement appropriée, vu les événements 
da cas darrdars Jours. et nous l’approuvons sans réamn re ». m déclaré 
la porte-parole da la Maison Blanche, M. Lorry Spaakas. qui a précisé 
que ta Grand» Bre t a gn e avait tenu Washington au courent dm sas 
intentions. . 


A Moscou, r agença Taaa a ann oncé ta décision brit a nniqtfa sans 
men ti onner la «ait quadea Libyen» a val a n t ouvert la «eu, d s sf s n êt r e s 
da l'ambassade, sur tes ma nif e sta nts antMCadhafL fa isa nt (Sx 
blessés, et sur ta policière qui a été tuée. L'agence reproduit la pro- 
testation aryenne assurai u «pie le c o mportement dae autorités bri- 
tanniques è ta suite data fnsiltads « est cont ra ire aux normes oraux 


T a incident dm tondre» » pourr ai t avoir été a monté per Isa Etmte- 
Urar». 


Des représailles libyennes sont redoutées après la décision britannique 


(Suite de la première page.) 

Le ministre de l'intérieur a dé- 
doré, de surcroît, que si Fauteur de 
lu fusillade était protégé par. l’immu- 
nité diplomatique, fl ne pourrait être 
traduit en justice. Estimant quU 
s’agissait d’un délai « raisonnable ». 
le go u v ern e m ent de M“ Thatcher a 
fixé au 29 avril è minuit la limite 
avant laquelle devra être effectuée 
la double évacuation des missions di- 
plomatique libyenne à Londres et 
b ritann ique â TripoK. 

Lundi matin, le gouvernement li- 
byen n’avait pas encore fait savoir à 
Londres s’il acceptait ces dernières 
conditions, mais les dirigeants bri- 
tanniques semblaient avoir été quel- 
que peu rassurés par la première 
réaction comme dans la soirée de di- 
manche. 

Le ministère libyen dès affaires 
' étrangères, ou l'office qui en tient 
lieu, s’est contenté d’exprimer sa 
« surprise » et son « indignation ». 
et a affirmé que les huit mâle ressor- 
tissants britanniques en Libye pour- 
raient toujours bénéficier de la pro- 
tection des antorités locales. 
Toutefois, des craintes persistent à 
Londres quant au sort de ces per- 
sonnes. M. Luce a déclaré qu’elles 
« devaient examiner soigneusement 
leur situation et suivre attentive- 
ment les développements ». particu- 
lièrement m restant 2 l’écoute des 
émissions internationales de la BBC 
Cela semble indiquer que des me- 
sures d’évacuation ne sont pas en- 
core prévues, en dehon de celle des 
diplomates (au nombre de quinze) 
et de leur famille. 

Des précautions pourraient Etre 
prises an cous de la semaine. Mais, 
à ce sujet, le Times fait remarqua' 



f gT moi qui 
[voulais 

'■ffcKTïetïU xk 
ffflRCMé COHMÜN^^ | 

qu 'après la rupture des relations en- 
tre le Etats-Unis et la Libye, de 
nombreux Américains ont pu res t er 

du ne ce pays «m être davantage in- 
quiétés que les autres résidents 
étrangers. Dimanche soir, le calme 
régnait amour de l'ambassade de 
Grande-Bretagne àTrtpolL 
A Londres, la police a indiqué 
qu’elle- avait toujours des contacts 

relativement bous avec les vingt OU 
trent e occupants du «bureau du 
peuple», qui reçoivent régulière- 
ment du ravitaillement. Cependant, 
le dispositif autour de l’immeuble 
assiégé a été nettement renforcé du- 
rant ta nuit. 

Pour expliquer la décision du gou- 
vernement de Thatcher, pin-’ 


URSS 

PAQUE ORTHODOXE A LENINGRAD 

La ferveur d'une foule 
contenue par la police 

De notre envoyé spécial 


Leningrad. — Les i ba- 
bouchkas » sont déjà lé, assises 
str las pliants qu'effes ont au la 
prudence d'apporter. . Emmitou- 
flées dans leurs fichus de laine 
grisa et leurs gros manteaux, 
allas bavardant antre eflea, com- 
mentant sans ménagement le 
comportement de femmes plus 
jaunes qu ont oublié de oouvrir 
leurs chevaux, et psalmodient 
quelques prières. Il eBt 
21 heures, samedi 21 avril, dans 
la coUégMa de la Sainte-Trinité, 
au cœur du monastère 
Ale x andra-N in sk i à Leningrad, 
stage du métropofita da Lenin- 
grad et Novgorod. La péque or- 
thodoxe ne commence que dans 
deux heures mais l'édifice, pour- 
tant très vaste, est presque 
plein. 

Au-dahors, dans le cènstfère 
où sont enterrés Pouchkine et 
Dostoïevski, des auxiliaires civils 
de la pofice, reconnaissables à 
leur brassard, assurent un c ser- 
vice d'ordre» qui n'exdut pas 
rmtflrâdation. Leur attitude est 
empreinte d'arbitraire. Tantôt ils 
refusent l'accès du bâtimen t à 
des jeunes gens teolâs; tantôt ils 
laissant passer des poupes en- 
tiers de ces mêmes jeunes vêtus 
de jeans et de blousons. En re- 
vanche, tes «babouchkas» qui 
sont venues frire bénir leur gâ- 
teau pascal (« koulrtch »} préparé 
è la maison, et de façon générale 
les personnes d’âge mflr, 
hommes et femmes, entrant 
sans difficulté. 

A l'intérieur, la feule, debout, est 
Mamie et agitée de mouve m ent s 
cahotiques. Las auxSatres de po- 
fice tracent è coups de coudes 
une allée centrale qu'ils main- 
tiennent i grand-peine au mffieu 
de cette masse compacta de 
trois ou quatre mtte personnes 
plongées dans la pénombre. A 
l'entrée, les croyants achètent de 
petits cierges rouges qu'ils allu- 
meront tout è l'heure. A 
23 heures, la poüce ferme sans 
ménagements la porte de l'égfise 
aux mîffiers de croyants et de cu- 
riaux qui n'ont pas trouvé place 
et restent dehors, maintenus à 
cfistance par des barrières métal- 
figues. 


La chorale entame à voix 
basse les premiers chants de 
l'office pascal. Les officiants por- 
tant des bannières en soie à f ef- 
figie de la Vierge et du Christ, 
sortent en procession dans las 
vapeurs d'encans. La foula veut 
les suivre mais eHe an est inflexi- 
blement empê ch é e par les auxi- 
liaires. Une petite vieNe recro- 
quevfflée, munie d'in sonotone, 
défend Mttéralemant avec ses 
poings sa place sans cesse me- 
nacée par ces mouvements erra- 
tiques. 


Des jeunes interpellés 

Les cloches sarment, les lu- 
mières s' allument, le clergé refait 
son apparition dois F église, et la 
principal officiant, la tâte cou- 
verte d’une mitre de soie blanche 
brodée de perles, dame: *La 
Christ est ressuscité t » Des cen- 
taines de cierges portée â bout 
de bras scintillent tandis que la 
chorale se frit majestueuse. La 
ferveur est manifeste dans l'as- 
sistance. Des femmes s’éva- 
nouissent de fatigue ou des 
sûtes des bousculades. Une in- 
firmière en blouse blanche, qui 
affiche un dédain ostena fe te pour 
toute la cérémonie, lata- propose 
un tampon de coton imbibé 

d'ammoniaque. 

L'office se termine vers 
3 heures dimanche matin. Entre- 
temps, les nombreux néfictens en 
uniforme, munis de haut- 
parieurs. qui ont pris position 
dans le cimetière, auront laissé 
passer par vagues successives 
plusieurs centaines des laissés- 
pour-compte du début, ou de 
nouveaux arrivants. 

Près de. la tombe de Dos- 
toïevski, les mfli ctarw ont installé 
un poste de garde où fis inteno- 
. gant des jeunes gens apparem- 
ment en situation irrégulière. Un 
irafiden prend des notes sur son 
calepin. Las interpellés, très 
jeunes, cheveux ras, peut-être 
des soldats en permission, ré- 
pondent avec cet rir contrit que 
tout Soviétique adopte d'emblée 
avec les autorités dès lors qui 
est mis sur la sellette. 

DOMIMOU6 PHOMBRES. 


& ©O 


sieurs,, journaux signalent que, la 
vaine attente s’étant prolongée, le 
cabinet a été soumis , durant le week- 
end â la «pression» croissante d’un 
mécontentement qui s’est manifesté, 
non seulement dans la classe politi- 
que, maisqusâ dans la poüce. 


Des députés conservateurs se sont 
montrés plus critiques de l’attitude 
patiente du gouvern em ent que lents 
coD&gnes de l’opposition. Deux par- 
lementaires de la majorité ont dé- 
claré leur profonde déception - fan 
d’entre eux a infime parlé de «dé- 
goût » — devant le fait que le meur- 
trier d’un poÜcïer puisse échapper è 
la justice. C’est le même ton dans le 
commentaire des éditorialistes de h 
presse. 

Les journaux populaires se mon- 
trent les plus amers. Le Sun écrit 
que Ton « trahit ta mémoire» de la 
victime de h fusillade. Seuls le 
Tintes et le Guardian insistent sur 
les raisons que le gouvernement a 
eues de faire preuve de réalisme es 
essayant au m««tnni*n de ne pas 
mettre en danger les résidents bri- 
tanniques en Libye. Le Times et le 
Daily Telegraph e sti me nt , par .aü- 
leuis, que d’autres pays européens 
devraient désonnais suivre f exem- 
ple des Etats-Unis et de la Grande- 
Bretagne en mettant, eux aussi, un 
terme à leurs relations avec un ré- 
gime qui fait du terrorisme un 
moyen de go u verne m ent 

FRANCIS CORMJ. 


Allemagne fédérale 

L -INCIDENT A LA FRONTIÈRE BAVAROISE 

L'hélicoptère américain aurait pénétré 
dans l'espace aérien tchécoslovaque 


La réserve dont a fait preuve Wa- 
shington à propos de rmddent sur- 
venu vendredi 20 avril è la frontière 
entre la RFA et la Tchécoslovaquie, 
où deux chasseurs Mig ont tiré sur 
un hélicoptère américain, semblait 
confirmer certaines mdieatiens selon 
lesquelles l’hélicoptère aurait violé 
l’espace aérien tchécoslovaque. 

An département d’Etat et au Pm- 
tagone, on se contentait de déclarer 
samedi qu’une enquête était en 
cours, et le gouvernement américain 


n’avait alors pu émis publiquement 
de protestations. 

La police des frontières ouest- 
allemande a entendu dlrariichc des 
témoins .affirmant que rbâicoptère 
américain a pénétre de «phtSKora 
kilomètres» dans Fespade’ aérien 
t ch écosl o vaque. Les tfnwîn» ont été 
conduits sur les lieux où fls se trou- 
vaient vendredi au moment des faits 
pour i ndiquer la position exacte de 
FhéKcoptère, un Huey-Cobra, a pré- 
cisé un porto-parole delà police. — 
(AFP.)-^ 


EDWARD T. HALL 

Les dimensions cachées 
de la vie 
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Ce qui varie selon (es cultures, ce n'est pas seulement 
la langue, la politique ou la religion : l'expérience 
que chacun a de l'espace et du temps est, elle aussi, 
liée à la culture à laquelle H appartient; Edward T. 
Hall n'a cessé d'y insister : elle est une des "dimen- 
sions cachées", 

Edward. T. Hall milite pour la compréhension du 
temps d'autrui, parce qu'elle est une forme de la 
compréhension d'autrui. Et c'est avec l'humour d'un 
chercheur qui ne croit pas que la culture qui est la 
sienne soit celle de l'humanité entière, qu'il effectue 
cette analyse et ce récit d'un voyage dans le temps 
des autres. 


r • 
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LA GUERRE AU NICARAGUA 


La frontière hondurienne, base arrière des « contras » 


(Suite de la première page.) 

De part et d’autre du saillant de 
Jshpa, et & l'aplomb des crêtes fron- 
talières, la « contra » à des bases de 
repos et d’en traîne ment Le grc» de 
ses troupes est maintenant à l'inté- 
rieur du Nicaragua, dans les monta- 
gnes de Jinotoga, de Noeva Segovia 
et de Madré. Là encore, l’histoire se 
répète, mais & l'envers. 

Cest dans cette même région 
montagneuse et escarpée du nord du 
Nicaragua que César Auguste San- 
dino dirigeait, dans les a nn é es 30, 
«use guerre de guérilla contre les 
« meriiMs » des Etats-Unis. Il rêvait, 
à la veille d’être assassiné par le pre- 
mier SocncGEB, d'exploiter les mine» 
d’or de Wiwfli, sur le rio Coco ; Wi- 
wili, «*««« le nord du département de 

Jiuotega, est aujourd’hui l’une des 
cibles de la « contra ». Les planta- 
tions de tabac de Teotecadnte, de 
l’autre cêté des collines de Ci- 
fuentes, ont été détruites. 0*000181 
à Jalapa. Les coopératives nicara- 
guayennes sont en autodéfense et 
des centaines de volontaires « inter- 
nationalistes » sont venus participer 
& la récolte de café. Les unités de 
Farinée populaire sandiniste roulent 
seulement en convois et les batail- 
lons de choc Simon Bolivar (troupes 
d’élite pour la lutte cancre les « irré- 
guliers * dans lesquelles Managua 
intègre de jeunes recrues ayant peu 
d’instruction militaire) crapahutent 
dans le monte à la recherche de la 
« contra». 

Côté hondurien, les hommes de la 
FDN se font discrets, surtout depuis 
qu’ils ont perdu leur principal parti- 
san, le général Alvarez, ancien com- 
mandant en chef des farces années 
du Honduras, et depuis qu'ils peu- 
vent prétendre, sans être contredits, 
que l'essentiel de leur combat a lieu 
à l’intérieur du Nicaragua. Mais ils 
ont gardé leurs habitudes. « Je Mit 
qu'ils se pro mè nent par ici. dit un 
paysan de Chtehicastc. prés de Ci- 
fuentes, mais on ne les voit pas trop. 
Avant. Ils arrivaient dans des ca- 
mionnettes bleues. L'armée les lais- 
sait bien tranquilles — » 

Le jeune «contra» installé à la 
pulperia devant un verre de bière en 
face du bazar du viDage. n’a pas Tair 
trop inquiet. Il a gardé ses bottes et 
enfilé un blouson « civil ». Les mili- 
ciens saadüdstes ne lui inspirent «me 
mépris. - Rien dans le ventre », diî- 
fl. u raconte volontiers comment ses 
amis entraînent des chiera «pour 
déminer les pistes ». 

Prés de DanH, plus au centre du 
Honduras, les «réfugiés» de Q- 
fuentes et Las Trojcs cultivent des 
haricots et des choux dans un vallon 
verdoyant grâce à l’assistance de 
Cari tas. Nom, Os n'ont pas envie de 
retourner làrbaa. « Cest trop dange- 
reux ». disent-ils dans un grand sou- 
rire. Une infirmière hondurienne af- 
firme que la «contra» « dispose 
d'un hôpital dans le quartier de la 
Reforma. EDe ajoute. Ils ne sont 
pas provoquants. Cest à peine si on 
les voit». 

Caritas s’occupe indifféremment 
des réfugiés honduriens et nicara- 


guayens. Ceux-ci viennent de Jalapa 
et de Jinotega. Certains sont là de- 
puis deux mois, d’autres depuis un 
an. Dans tes faubourgs de Danli, ils 
s’entassent dans des huttes d * Adobe 
(mélange de paille et de terre tas- 
sée) ou des baraques en bois, ou- 
vertes à la pluie et enfu m ée s par le 
fogon. 1e foyer à bois traditionnel 
des paysans. Pas d’eau, pas de lu- 
mière. Une femme apathique, rési- 
gnée, montre sa fillette de treize ans 
qui en paraît huit, assise sur un gra- 
bat et qui ne va pas à Fécale « parce 
qu'il n’y a pas d: argent ». 

«Des rasons spirituels» 

Comme à Tegncigalpa, les quar- 
tiers de réfugiés de Danh portent 
des noms clairs et gais : le Joyau ou 
la Nouvelle-Espérance. La situation 
est à peine meilleure à Jacalca p a, oà 


que le re crute ment soit interdit per 
les fonctionnaires du commissariat. 
Mais comment l’empêcher ? Dans 
l’école de fortune installée dans un 
h»«g»r près de l’église, un Nicara- 
guayen de dix-huit originaire de 
Ghinandega, apprend à üre à des 
paysannes qui ont fui leur pays pour, 
expliquent-elles, « des raisons spiri- 
tuelles». Lui, ne voulait pas être 
mobilisé dans l’armée sandinistc. D 
préfère attendre des jours meilleurs 
ce village perdu de l’Orient 
hondurien. 

De Danli à Cübeutes, la note est 
nettement divisée en deux tronçons. 
Jusqu'à la vallée de Jamastran, elle 
est parfaitement asphaltée et neuve. 
Le bitume s’arrête exactement à 
l'e ntr é e d’un chemin de terre qui 
mène à la « piste d’assaut » 
construite depuis le début avril par 
quatre cents GFs d’un bataillon du 



nnDe cinq réfugiés nicaraguayens 
sont venus doubler la population de 
cette bourgade oubliée, à l’écart de 
la route. * En mars, dit le médecin 
belge de Médecins sam frontières, 
on s compté 250 entrées. » Les 
paies des maisora som m a ir es du 
village sont numérotées, pour identi- 
fier les nouveaux arrivants que l’on 
case comme on peut, mils viennent 
par villages entiers, de Nucvar Se- 
govia ou de Jinotega-, • Les palu- 
déens attendent leur tour devant la 
Croix4louge. 

Les sacs de riz et de haricots s’en- 
tassent dans la réserve gérée par le 
Haut Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés. Et c’est la 
Communauté européenne qui envoie 
du lait en poodre pour tes enfants. 

Certaines familles ont naturelle- 
ment des fils dans la Centra, bien 


aie venu de Fort-Lewis, dans 
it de Washington, Des soldats 
honduriens montent ont garde non- 
chalante à rentrée du camp. 

Le colonel américain n’est pas 
chaud pour laisser admirer tes pelle- 
teuses géantes, tes bulldozers mons- 
trueux et les tentes de toile qui abri- 
tent provisoirement tes hommes du 
génie. La nouvelle piste sera utilisée 
pour les « exercices spéciaux » 
prévus dans le cadre des prochaines 
manœuvres des Grenadiers 2. * Gre- 
nadiers. en souvenir de Grenade ». 
dit 1e colonel avec un petit sourire. A 
vol d’oiseau, ta frontière du Nicara- 
gua est à moins de 20 kilomètres. 

La » piste d'assaut » de San- 
Lorenzo, â une centaine de kilomè- 
tres an sud de Tegucigalpa sur 1e 
golfe de Fonseca, est déjà prête et 
peut, comme celle de Jamastran, re- 


cevoir les Hercules C-13Û de l'avia- 
tion américaine, capables de trans- 
porter hélicoptères, matériel lourd et 
troupes de combat. De Va base, par 
temps clair, on aperçoit 1e volcan 
San-MigueL au Salvador. Un sym- 
bole, et un objectif éventueL Sur la 
route qui mène à Choluteca, les 
hommes du II e onzième Bataillon 
d’infanterie hondurien font l'exer- 
cice. Du PC du bataillon, au som- 
met d’une butte, on aperçoit le golfe 
de Fonseca, ÎHe du Tigre où tes 
Américains ont installé un radar 
pour surveiller le trafic d’armes, et 
te port de San-Lorenzo. 

A quai, un seul cargo, un yougos- 
lave, qui mijote dans la fournaise. 
Le coVoaeL. commandant du batail- 
lon, estime quH a assez d’hommes 
« pour patrouiller ». mais • pas 
pour surveiller toute la frontière du 
département de Choluteca ». D'ad- 
leurs, ajoute-t-il, * nous voulons évi- 
ter tout incident avec les Nicas et ne 
pas être accusés de vouloir envahir 
leur pays». En conséquence, de 
Concepcion-de-Maria à San- 
Marcos-de-Colou. la région est lar- 
gement dégarnie. » Les sandinistes. 
affirme le colonel, ont occupé des 
hauteurs en territoire hondurien 
dans ce secteur. Ils ont déplacé la 
frontière à leur avantage, par tacti- 
que. » Plus haut, en revanche, le 
poste de douane <f El-Esmno a été 
détruit par la Contra, et tes Nîcara- 
guyens se sont repliés six kilomètres 
à l’intérieur. Un no man’s land sinis- 
tre sépare les deux pays : c’est pour- 
tant le dernier pont de par 

la route ouvert entre le Nicaragua et 
te Honduras. D est fermé la nuit. 

Le colonel est catégorique. « La 
Contrat, dit-il, est à l'intérieur du 
Nicaragua, et elle a l’appui de la 
population. Ce sont les miliciens 
sandinistes qui ont miné la fron- 
tière. Chaque jour, des hommes et 
des biles sont tués. » Le colonel 
n'est pas moins péremptoire en ce 
qui concerne le minage des ports ni- 
caraguayens. • Impossible pour les 
vedettes rapides, dit-il, d'atteindre 
Corinto ou PuertoSandino à partir 
du golfe de Fonseca Elles partent 
donc d’ailleurs... - 

Des convois américains de maté- 
riel lourd se traînent sur tes rudes 
pentes de la route en lacets qui va de 
San-Lorenzo à Tegucigalpa. et. au- 
delà, vers Danli, à travers de somp- 
tueuses forêts de pin. Chaque convoi 
est protégé par des jeeps équipées de 
mitrailleuses. Les GI’s sont eu tenue 
de combat, sérieux, concentrés. Us 
n’ont pas un regard pour les nuées 
de bambins postés à chaque virage, 
et qui offrent tous la même poignée 
de cerises dans un sac eu plastique : 
«Dos por cinco - (deux poignées 
pour cinq centimes). Une fillette a 
tendu une corde en travers de la 
route. D’un air grave, elle fait la 
quête • pour l'école de San - 
Aniotdo-de-F tores ». Images para- 
doxales d’un pays sur te pied de 
guerre. 

MARCEL MEDERGAN& 


La CIA tend à prendre la direction 
des opérations contre les sandinistes 


VOLVO 


A QUELQUES ROUES DE CHEZ VOUS. 



De notre correspondant 


CORB&L VAUX 4X «NIL 


VOLVO 

250 concessionnaires, agents et succursales en France 


75005 PARIS- Garage Soufftat, 179. rue Saint Jacques -TéL : 3295L41 • 75008 PARIS -Volvo Paré. 138. avenue des Cbampsétysées-TéL : 225.60.70 «75015 PARIS - 
Garage Semt-Charte* 45. rue Saint-Chartes - TéL : 57732.21 • 75016 PARIS - Volvo Pans. 54% avenue de Versailles - TéL ; 524.43.61 • 75116 PARIS - Volvo Paris, 
72-76. rue de Longchamp - Tel. : 727.47.37 «75017 PARIS - Volvo Pans. 112-114, roe Carcfcnet -TéL : 766.50.35 ■ 75019 PARIS -Garagedes Ardennes, 3-5. ruedes Ardennes 
- Ta. : 20330.75 • 75020 PARIS - Garage des GrandsChamps. 5& rue des Grands-Champs -TéL : 373.7162 • 77400 LAGNY-SUR-MARNE - Ets Mousset 79. rue du 
Gènéraliederc, Pomponne - Ta. : 007.24.20 • 77530 VAUX-LE-PÉNL/MELUN - Automates Paris-Sud, 112, roule de Mardis -Ta : 43720.43 *78200 MANTES-LA- 
VILLE - Michel Baris Automobiles, 5L route de Houdan * Ta :47712J2 • 78560 PQRT-ilARLY -Royal Auto. & route de SaintGermain-TéL : 9583L13 • 78500 SARTROU- 
VHi£ - Garage de FAvenue. 140. rue Maurice Berteaux -Ta : 913.49.92 •9UOOCGRB0L-ESSQWCS - Garage Européen, 112, boulevard JF. Kennedy ■ Ta : 088.92.05 • 
91300 MASSY - Garage Gambetta SA. 24. rue Gambetta - Ta : 9202550*92600 ASNIÈRES - Inter Garage Safre, 4345, avenue tfArgenteuÜ ■ Ta 79336.68 * 92270 
BOIS-COLOMBES - Garage Fend. 4549. rue Jean-Jaurès - Ta : 242.40.75 • 92320 CHAT&LON-SOUS-EAGfiEUX - Garage Ouest' Auto, 7 3, avenue MarcelCachm - Ta : 
655.3737 • 92000 NANTERRE • Clemenceau Automobiles. 95-97, avenue Georges Clemenceau ■ Ta : 72437.34 • 92220 NEUILLY-SUR-SEINE - Volvo Pans. 
16. rue d’Orléans -Ta : 747.50.05 • 93700 DRANCY -D.RAL. 45, rue Marce6rvBertrietot-Ta:83L40 32 »93220GAGNY-M-ferraGarageduUc.l5âl9.3venuedu 
Château Ta : 330.4878 * 93190 LIVRY-GARGAN - SAPAL. Pars Livry Automobiles. 23 à 29. avenue Jean-Jacques Rousseau -Ta : 383.57.74 «93200 SAINT-DENIS - 
Loisirs Automobiles Paris-Nord 45, boutevad AnatoieTrance ■ Ta • 820.7137 • 94230 CACHAN - Garage Rousseau. 5L avenue AnsMeBnand - Ta : 665 74-51 • 94600 
CHOtSY-LE-ROi - Garage de Chosy. 73. avenue JABortvilte - TA : 890.80.97 • 94210 SAJNT-MAUR-LfrV ARENNE-SAWT-HILARE - Garage de F Alma, 2a rue de 
rAlma - Ta : 8853939 • 94800 VfliJEJUB 7 - Sté Bernard UxJer AutomoWes. 10. rue Jean Jaurès ■ Ta : 7261293 • 95370 MONTKïNY-LES-CORMElUES - 
Garage du Centre SARL. 1925. boulevard Border Ta. : 997.1L96 • 95300 PONTOISE - Société Soget, 10. rue SeréOepom Ta 032-55.55/032 5687 


Washington. — La CIA ne se 
contente pins d’appuyer matérielle- 
ment les mouvements de guérüla an- 
tisandimstes, mais tend à en prendre 
la direction politique et militaire, 
ont affirmé, le dimanche 22 avril, 1e 
New York Times et la (draine de t£- 
lévision américaine ABC. 

Les services secrets des Etats- 
Unis, écrit le quotidien libéral, utili- 
sent & cette fin la pression finan- 
cière, et c’est en menaçant l'Alliance 
révolutionnaire démocratique 
(AUDE) du « commandant » Eden 
Pastora de la priver d’aide qu’ils 
l’auraient poussée, fl y a dix jours, à 
s’emparer dn port de San- 
Juan-del-Norte, dans le Sud-Est du 
Nicaragua. La ville a, depuis lors, 
été reprise par Tannée sandiniste. 
Mais les dirigeants de TARDE 
avaient annoncé leur intention d’y 
installa un gouvennest provisoire et 
d’essayer de coupa la route reliant 
Managua au port atlantique «TE1- 
Bluff - les deux objectifs complé- 
mentaires qui, selon le New York 
Times, tenr avaient été assignés par 
la CIA. 

A Fappni de scs révélations, le 
journal cite, te plus souvent sans tes 
nommer, des dirigeants et des fonc- 
tionnaires dn Costa-Rica, des diplo- 
mates accrédités dans ce pays, ainsi 
que des officiers de TARDÉ (cette 
organisation serait basée an Costa- 
Rica, à la frontièr e méridionale du 
Nicaragua). 

Une antre exigence posée parles 
services américains au mouvement 
que dirige l’ex-« commandant 
Zéro », héros de la révolution antteo- 
!»»>»<* et p"”"! Jiw m Hr e dn gou- 
vernement sandiniste, ««mit été ||nK 
«m» i»«» avec la Force démocratique 
nicaraguayenne (FDN), dont la 
base est au nord dn Nicaragua, à la 
frontière hondurienne. L’ARDE a 
longtemps refusé d'envisager ce rap- 
prochement car la FDN est large- 
ment composée d’anciens officiers 

yimniktK 

A Tautomne dernier, pourtant, la 
CIA aurait, à plusieurs reprises, 
coupé tes crédits & M. Pastora ; c’est 
ce qui aurait amené ce dernier à ve- 
nir plaider sa cause aux Etats-Unis. 
Des conférences de presse dans plu- 
sieurs grandes villes américaines 
n’avaient apparemment pas suffi à 
convaincre tes Américains. C’est an 
début de l’année, à en croire tes 
sources dont te New York Tîntes et 
ABC se font l’écho, que la CIA au- 


rait demandé à TARDE de prendre 
le contrôle de San-Juan-del-Norte. 

Les dirigeants du mouvement au- 
raient alors fait valoir qu’ils 
n’avaient pas suffisamment d’armes 
pour se lancer dans une telle entre- 
prise. Aussi, en février, des DC-3 da- 
tant de la seconde guerre mondiale 
auraient, à partir du Salvador, com- 
mencé à parachuter des équipe- 
ments (des uniformes dans un pre- 
mier temps) au-dessus des camps de 
TARDE. 

L’un de ces avions se serait d'ail- 
leurs écrasé dans la matinée du 
24 mars à une vingtaine de kilomè- 
tres de la frontière nicaraguayenne. 
Cet appareil, sehm un fonctionnaire 
de l’aviation civile cos tari caine, 
M- Alex Ufloa. aurait été immatri- 
culé aux Etats-Unis. Un député so- 
cialiste du Costa-Rica, M. Erieck 
Ardon, a déclaré au JVew York 
Times que, outre trois Salvadoriens 
et trois Nicaraguayens, un ressortis- 
sant américain avait trouvé la mort 
dans cet accident. 

Le 15 mars, l’un des dirigeants, 
de TARDE, M. DavQa, écrivait dans 
une publication du mouvement que 
tes pourparlers entre son organisa- 
tion et la FDN « avaient avancé et 
progressé », et qu’il était • néces- 
saire de surmonter les obstacles q ui 
avaient empêché l'unité». Moins 
d’un mois plus tard, TARDE s’em- 
parait pour quelques jours de San- 
Juan-del-Norte. 

Interrogée par le New York 
Times, la CIA s’est, comme toujours 
en pareil cas, refusée à tout com- 
mentaire. Mais les enquêtes <TABC 
et du quotidien new-yorkais recou- 
pent assez de faits déjà connus et 
sont suffisamment détaillées pour 
être crédibles. H apparaît, ainsi, que 
TadministratiOD américaine est pas- 
sée, depuis six mois, de l’aide à des 
mouvements de guérilla jusqu'à pré- 
sent autonomes à leur subordination 
quasiment complète à une stratégie 
définie à Washington. La différence 
est de taille car cette évolution, déjà 
illustrée par le minage des ports ni- 
caraguayens, signifie que les Etats- 
Unis, par l’intermédiaire de forces 
réduites au statut d’auxiliaires, sont, 
de facto, entrés en guerre contre le 
Nicaragua révolutionnaire. 

Cette démarche confond par sa 
maladresse, puisqu’elle ne peut que 
renforcer la position diplomatique 
de Managua et l’opposition du 
Congrès des Etats-Unis au dévelop- 
pement du budget d'aide aux mou- 
vements de guérilla. 

BERNARD GUETTA. 


Pérou 

Les guérilleros de Sentier lumineux 
ont rompu la trêve de Pâques 

Correspondance 


Lima. — La « uêve de Dieu » a 
été violée à Ayacucbo par les guéril- 
leros maoïstes de Sentier lumineux. 
Le jour du vendredi saint, ils ont es- 
sayé de perturber ht procession eu 
faisant sauter une centrale électri- 
que. La vüte a été plongée dans 
l’obscurité. Mais les milliers d'in- 
diens et de métis qui, un cierge à la 
main, étaient concentrés sur la place 
d’armes n’ont pas cédé à la panique. 
Les commandants de l'armée et de 
la police, pèlerins de marque aux 
6s des autorités civiles pour cette 
fête religieuse, ont quitté la proces- 
skm pour s’occuper du service d’or- 
dre. 

Cette action a démenti tes récents 
ropos de Mgr Federico Richter 
rada, évêque de cette province on- 
dine. Le prélat avait assuré que 
ceux qui errent dans les monta- 
gnes et dans l'obscurité ont toujours 
respecté T Eglise, parce qu’ils ne lut- 
tent pas contre elle, mais contre les 
autorités, responsables de l’aban- 
don de la région ». 

L'Eglise avait fait campa pie pour 
relancer les cérémonies religieuses 

de Pâques. Ces fêtes attiraient tradi- 
tionnellement des milliers de tou- 
ristes. mais depuis deux ans que la 
région rit sou 1e signe «te la violence 
- terroriste et antiterroriste, - les 
processions nocturnes avaient été 
suspendues à cause du couvre-feu. 
Ce dernier avait été levé en mars 
dernier par les autorités militaires 
pour attirer les visiteurs et recréer 
un climat de confiance. 

Que la population d’Ayacucbo 
tombe à genoux, on rosaire à la 
main, au lieu de manier de la dyna- 
mite, aurait constitué une dure dé- 


faite pour les sendéristes (membres 
de Sentier lumineux). C’est sans 
doute pourquoi ils ont lancé un nou- 
veau cri de guerre, le dimanche des 
Rameaux. Au moment même où un 
hélicoptère de l’armée déversait une 
pluie de tracts sur la ville, incita ni 
les habitants à réaliser les tradition- 
nels tapis de fleurs sur la chaussée. 
Sentier lumineux dynamitait plu- 
sieurs caisses remplies d'imprimés 
pour faire connaître ses propres 
consignes : « Non au dialogue, non 
à l’amnistie. Vive la lutte armée ! - 

Les guérilleros ont donc rejette la 
politique - de pacification et de dé- 
veloppement - pratiquée par le gé- 
néral Adrian Huaman. qui com- 
mande cette région depuis le mois 
de janvier. De leur côté, les forces 
de l’ordre dissimulent mal leur irri- 
tation face aux nouvelles méthodes 
appliquées par le général : plusieurs 
«sinebis» — un corps spécialisé 
dans la lutte a mi guérilla - sont ac- 
tuellement poursuivis par les tribu- 
naux pour violation des droits de 
l'homme. 

Cette politique n'est pas plus ap- 
préciée par le gouvernement. Les 
critiques contre l'indifférence des 
autorités, face à l'extrême abandon 
des paysans indiens ont été jugées 
déplacées. - On ne lutte pas contre 
la subversion avec des balles, mais 
avec des projets de développement. 
avait déclaré le général Huaman. Et 
il faut faire vite, car la société peu: 
voler en éclats. » La presse officielle 
s'est interrogée pour savoir si ce mi- 
litaire remuant û’avait pas des ambi- 
tions politiques. 

NICOLE BONNET. 
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IA RECHERCHE D’UN GOUVERNEMENT D’UNION NATIONALE 
le nom de H. Karamé suscite de sérieoses réserves 
dans le camp chrétien 


Beyrouth. — Les quatre premiers 
jouis de la ■ trêve de Lausanne» 
préfigurent ce que sera peut-être 
celle-ci : incertaine et imparfaite. Ce 
qui ne signifie pas nécessairement 
qu’elle sera éphémère et n’exclut pas 
qu’elle sot finalement plus longue 
que ne l’escompte une population ul- 
trascep tique malgré son besoin Vital 
de reprendre son souffle, qui table 
sans savoir pourquoi sur un répit de 
deux à trois mois. 

En effet, la force tampon, après 
avoir commencé son déploiement sa- 
medi ks long de la ligne de front, 
s’est retrouvée bloquée en cinq 
points : trois à Beyrouth et deux en 
montagne, dans la région de Souk- 
el-Gharb, à la suite d’un différend 
entre les belligérants. Des accro- 
chages à l’arme légère « seule- 
ment », il est vrai, s’y sont déroulés. 
Il s’est produit également un inci- 
dent dimanche au premier poste de 
séparation des forces, à partir du lit- 
toral, tout près du port de Beyrouth, 
lorsque les policiers installés en cet 
endroit ont abandonné leur position 
après avoir été attaqués par des élé- 
ments armés à partir de Beyrouth- 
Ouest. Ils ont riposté mai» se sont re- 
tirés. Après des contacts dans le 
cadre du comité de sécurité înterbd- 
ü gérants. Os ont pu être réinstalles. 

Le règlement du différend autour 
des cinq points litigieux est annoncé 
pour ce lundi 23 avril. Auquel cas le 
désengagement des forces sera 
achevé. Mais □ est boiteux, de l’avis 
même de ses promoteurs, puisqu’en 
plus d'un endroit, les bélligéants 
n’ont pratiquement pas reculé et. de- 
meurent face à face, simplement sé- 
parés par un cordon d’observateurs 
libanais et français et per des poli- 
ciers libanais n’ayant pas les moyens 
de les empêcher, le cas échéant, de 
se battre de nouveau. 

Il ne faut pas non plus exagérer la 
portée des actes de fraternisation en- 
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Tanzanie 

• M. MWTNY1 EST ÉLU PRÉSI- 
DENT DE ZANZIBAR. - 
M. Ali Hassan Mwinyï a été élu 
président des îles de Zanzibar et 
de Pemba, avec 87.56 % des suf- 
frages, a annoncé samedi 20 avril 
l’agence tanzanienne de presse 
Shihata. ZI a obtenu, lors de 
l’élection qui s’est déroulée jeudi 
(le Monde du 19 avril), 193 737 
votes en sa faveur et 23 575 
contre. Il y a eu 3 961 bulletins 
nuis et 10 751 inscrits n’ont pas 
pris part au vote. M. Mwinyi, figé 
de cinquante-œuf ans, était le 
seul candidat désigné par le parti 
unique tanzanien, le Chaîna Cha 
MapinduzL 

T unisie 

• PRÉCISIONS SUR L’« AF- 
FAIRE GUI G A ». — Reprodui- 
sant une dépêche de P AFP, datée 
de Tunis, nous avons écrit que 
M. Driss Guiga « avait fui la Tu- 
nisie le 7 janvier au lendemain de 
son éviction » (le Monde du 
20 avril). L’ancien ministre tuni- 
sien de l’intérieur, qui se trouve 
actuellement à Londres, nous de- 
mande de rappeler qu’il avait ren- 
contré le président Bourguiba et 
le premier ministre, M. Moha- 
med Mzati. avant son départ, et 
que - l'un et l'autre avaient ac- 
cédé à sa demande de s'absenter 
momentanément du pays ». Il 
précise que d’ailleurs, & son dé- 
part, ü était passé par le salon 
d’honneur de l'aéroport de Tunis 
et avait ensuite habité pendant 
quelques jours la résidence de 
l’ambassade de Tunisie à Paris. 


tre miliciens ennemis qui se sont 
produits durant l'opération de mise 
en place de la force tampon, même 
s’ils sont caractéristiques de l’état 
d’esprit . d’une population • excédée 
par la guerre et désireuse d’en finir. 

Le premier week-end de l’actuel 

cessez-le-feu a été également mar- 
qué par une réconciliation sous 
l’égide du numéro deux libyen, 
M. Jalloud, entre MM. Walid Jaum- 
blatt (PSP, druze) et Ibrahim Ko- 
leilat (Mourabüouns, sunnite) au 
nom de P« unité des rangs natio- 
naux et islamiques » après de multi- 
ples incidents entre les deux milices 
dont le dernier en date s’est produit 
samedi M. Koleüat va pouvoir «ans 
doute rentrer à Beyrouth-Ouest dont 
3 était exclu depuis que le PSP avait 
pris d’assaut le siège des Mourabi- 
totrns, 3 y a un meus. 

Enfin on a dénombré cinq atten- 
tats aux explosifs dans Je secteur 
islamo-progrôssiste de la capitale de- 
puis quatre jours que le cessez-le-feu 
est réellement en vigueur, dont l’un 
a fait un mort. 

Sur le plan politique, la décrispa- 
tion issue du sommet libano-syrien 
est également maintenue. Les prin- 
cipaux chefs de l’opposition islami- 
que se trouvent à Damas depuis sa- 
medi pour MM. Béni et Joumblatt, 
depuis dimanche pour M. Karamé. 
Us doivent être reçus par le prési- 
dent Assad lundi Bien que M. Ka- 
ramé s'en soit défendu, pour ne pas 
donner l'impression que le gouverne- 
ment libanais se forme à Damas, il ; 
est clair que les autorités syriennes 
sont maintenant appelées à trouver ! 
une solution politique au moins inté- 
rimaire de la crise libanaise basée 
sur le constitution d'un cabinet Ka- 
ramé d’union nationale. 

Mais des résistances sérieuses se 
manifestent dans le camp chrétien 
sur la personne de M. Rachid Ka- 
ramé, où 3 est identifié â la parai y- . 
aie de l’Etat et de l'armée ai 1975- 
1976, « alors que les choses 
n'étaient pas irrémédiablement per- 
dues » ; « Nous avons suffisamment 
de raisons pour nous y apposer », a 
déclaré M. Camille Chamoun, et 
L'Orient iç^Jourécàt à ce sujet - . 
•r C’est une -tragique .chute dans le 
jeu de l'oie. » De plus des diver- 
gences se., manifestent sur les ré- 
formes politiques dont les grandes li- 
gnes ont été convenues à Damas 
entre les présidents Assad et Ge- 
mayel, qui sont censées intervenir 
sons le gouvernement Karamé : réé- 
quilibrage des süges du Parlement 
sur une base paritaire chrétiens- 
musulmans, refonte du commande- 
ment de Tannée pour le rendre collé- 
gial, et, dans le cadre de la 
déclaration ministérielle, dénoncia- 
tion de T Armée du Liban sud consti- 
tuée par Israël et de son comman- 
dant, le général Lahb, et annonce de 
la suppression progres s ive du confes- 
sionnalisme politique. 

Les problèmes ne viennent pas 
uniquement du camp chrétien : souf- 
flant le chaud et le froid, M. Walid 
Joumblatt, qui se montre pourtant 
coopératif ces temps-ci, a réitéré sa- 
medi au cours d’une tournée dans 
son territoire du Chouf : « La ba- 
taille -est encore longue i_ S’il est 
question de trêve ou de gouverne-' 
menL„ s les canons se sont tus. cela 
ne signifie pas que nous avons ac- 
cepté le principe de la réconciliation 
avec tes phalangistes. » 

Trêve donc, mais combien aléa- 
toire. 

Exprimant les aspirations des .Li- 
banais fi la paix et leurs craintes pro- 
fondes que les hostilités reprennent, 
un groupe de chétiens et de musul- 
mans a pris l'initiative d’organiser 
une « marche contre la gnerre » le 
6 mai, dont les participants iront à la 
rencontre les uns des autres en par- 
tant des deux secteurs de la capi- 
tale : du Musée fi PEt de Barbir, à 
l’Ouest. 

LUCtEN GEORGE. 


Israël 


ks ôcMStances de b mort d'un PalntiniM 

De notre correspondant 


Jérusalem. — H aura fallu atten- 
dre dix jours, après le détournement 
de l’autobus Tel- A vi v- Ashkclon. 
pour qu’un membre du gouverne- 
ment israélien réagisse aux spécula- 
tions sur les circonstances confuses 
de la mort de l’un des terroristes pa- 
lestiniens auteurs de l’attaque (fa 
Monde du 20 avril) . 

Dans une déclaration à la radio de 
Tannée, diffusée ce lundi 23 avril, le 
ministre de la défense, ML Moshc 
Arens, souligne qu’il « n'a aucune 
raison de dou ter de là véracité des 
rapports qui lui ont été soumis à ce 
sujet ». Selon la version de Tannée, 
deux, des assaillants sont morts sur le 
coup et les deux -autres ont suc- 
combé & leurs blessures dès leur éva- 
cuation vers l’hôpital Mais le fait 
que plusieurs reporters photogra- 
phièrent un Arabe emmené, me- 
nottes aux poings, par des soldats 
donna naissance a des rumeurs selon 
lesquelles l’un des terroristes aurait 
pu avoir été froidement abattu par 
des militaires, alors qu’il était déjà 
prisonnier. « Nous sommes en train 
d'analyser le déroulement de l’opé- 
ration de bout en bout, a ajouté 
M. Arens, comme? c’est notre habi- 
tude en pareil cas. Quand ce sera 
fait, nous serons alors sûrs â 100 % 
de ce qui s’est passé. » 

Les propos du ministre sont sensi- 
blement plus nuancés que les mises 
au point catégoriques émanant, ces 
derniers jouis, du porte-parole de 
P armée. M. Arens a fait un com- 
mentaire analogue dimanche 
22 avril lors d’une entretien sur la 
chaîne de télévision américaine 
ABC. 


Un député travailliste, ML Yossî 
Sarid, avait demandé, samedi, fi 
M. Arens, l'ouverture (Tune enquête 
et la publication d’un rapport dé- 
taillé sur cette affaire. Selon AT Ha- 
mtshmar. quotidien proche de Toile 
gauche du Parti travailliste, lé jeune 
homme photographié par les repor- 
ters a été identifié comme Ton des 

quatre assaillants, non seulement 
par la famille, mais aussi pur des 
passagère de l'autobus attaqué. Se- 
lon un parent du terroriste, cité par 
le journal, ce dernier a été tué d’une 
balle dans la tète. 

Les prisonniers israétiens 

et syriens 

Dans Téntretien précité, M. Arens 
révèle, d'autre paît, que la Syrie 
- est disposée en principe » fi échan- 
ger les trots prisonniers de guerre is- 
raéliens qu’elle détient contre les 
quelque trois cents soldats syriens 
détenus en Israël. Les négociations 
entre Damas et Jérusalem se pour- 
suivent i ee sujet par Tentremise de 
la Croix-Rouge internationale. 
(Trois autres militaires israéliens- 
sont entre les mains des Palestiniens 
et cinq sont portés disparus.) 

Enfin, Tune des quarante-six per- 
sonnes blessées le 2 avril, lots d'un 
attentat palestinien perpé tr é au cen- 
tre de Jérusalem, a succombé, di- 
manche 22 avril, fi ses blessures. La 
victime, un homme, était figée de 
trente-cinq ans. 

J.-P. L 


SELON UN SONDAGE PALESTINIEN 


préféreraient on succès électoral fies travaillistes 

. . De notre correspondant 


Jérusalem. - Trois mois avant les sem admet que « le Parti 
élections législatives israéliennes du travailliste se montrerait plus cou- 
23 juillet, tes Palestiniens des terri- rageux dans la reconnaissance des 
toires occupés commencent fi tinté- droits des Palestiniens ». 
resser de plus près aux conditions Td n’est pas Taris d’un autre jm- 
dans tesqudtes s’annonce te scrutin teltectuel.M. Ahmed AboirSakNim. 
et aux répcrousàons d’une éveo- (frectexfr de théâtre, pour qui vin» 
tuelte victoire de Fopposhion travail-- succès travailliste serait dangereux. 
liste, fi qui les plus récents sondages car il aggraverait les dMrioZT^ 
accordent une confortable avance de Palestiniens et consoliderait les ac- 
13 points sur 1e Likoud. cords de CampDavid». Les uatio- 

L agence palestinienne de presse nalistcs proches de l’OLP, le plus 
FPS, basée a Jérusalem-Est, a pu- souvent, ne voient dans te scrutin 
bUË dimanche 22 avril les résultats que - bonnet blanc ri blanc bon- 
d’une enquête conduite auprès d'une net », Pour ML Jamïl Nasser, ancien 
douzaine de personnalités arabes en maire de Jéricho, « le Likoud ri les 
Ckjordame et fi Gaza. Sans se dé- travaillistes so% comme les deux 
partir d une grande raudeneequant faces d'une même pièce». . 

Aux veux de son collègue de Na- 
if ptouse, M. Bassam C h ak aa, • la dif- 
férence entre les deux partis est pu- 


que celni-cd serait préférable, pour 
la cause palestinienne, au maintien 
du statu quo. Bref, elles ne nourris- 
sent aucune illusion excessive mais 
refusent, pour la plupart, de ren- 
voyer tes deux camps dos fi dos. 

Les responsables palestiniens 
connus comme « modérés » ou 


rement tactique ». Pourtant, 
Tanrien maire a’El-Bireh, loi aussi 
«déposé», M. Ibrahim Tawfl, ad- 
met qu’un retour des travaillistes au 
pouvoir « pourrait changer . légère- 
ment la façon dont les Palestiniens 
sont traités dans les territoires ». La 
presse israélienne avait fait état, la 


AhSu numéro deux du Fath, où celui-ci 

* appelait l'OLP à s'unir dans la 

jZ?‘ c “ ve ,ranU - 

de la commumie d’électricité de J6- enquae, 1 agence PPS souligne que, 


processus de. paix ». Pour 
M- Anouar Nousseibeh, président 
de la compagnie d'électricité de Jé- 
rusalem et notable influent, * il y a 
une différence entre le Likoud a les 
travaillistes ». mais « if reste â sa- 
voir dans quelle mesure ces derniers 
sont prêts à accepter la résolu- 
tion 242 préconisant une évacuation 
des territoires ». 

M. Mnstafa Natché, ancien maire 
de Hébron « déposé » par l'adminis- 
tration militaire, observe, hri, que 
» les travaillistes sont plus ouverts 
au compromis qu’un Likoud in- 


l’union des syndicats dé Cisjordanie, 
un succès travailliste constituerait 
un développement positif ». Pro- 
fesseur à l'université Najah de Na- 
plouse, 1e docteur Abdoulsàtar Qa- 


pour La première fois, le gouverne- 
ment jordanien manifeste « un inté- 
rêt considérable envers les élections 
israéliennes au peint d'avoir de- 
mandé publiquement aux Arabes is- 
raéliens de mettre sur pied tnefiteé 
indépendante au lieu de se. joütijge,' 
comme par le passé. ' aux . partes 
existants ». Cent croquante person- 
nalités arabes d'IsraKl, représentant 
vingt-deux villes de Gafilée, de la ré- 
gion du ■ triangle » et du sud du 
pays, ont tenu une première réunion 
a ce sujet samedi 21 avril fi Naza- 
reth. La majorité d’entre elles sem- 
blent favorable & la constitution 
d’une liste commune avec des 
« juifs progressistes ». 

JEAN-PIERRE LANGE LUER- 
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AFRIQUE 


LE CONFLIT DU SAHARA 

Un haut fonctionnaire algérien 
aurait rencontré le roi Hassan II 


M. Larbi Bd&heir, secrétaire gé- 
néral de la présidence de la Républi- 
que al g éri enn e, a séjourné récem- 
ment fi Fès, où 3 a eu des entretiens 
avec 1e roi Hassan II sur la question 
du Sahara occidental, a-t-on 
confirmé samedi 21 avril & Rabat de 
source diplomatique. 

De même source, on précise que 
cette visite secrète remonte aux 6 et 
7 avril Les derniers contacts offi- 
ciels entre T Algérie et le Maroc re- 
montaient au mais de janvier 1984 
avec la venue fi Casablanca de 
M. Ahmed Takb-Ibrahimi, le chef 
de la diplomatie algérienne, fi l'occa- 
sion du sommet islamique. 

Toujours de source diplomatique, 
on estime que T Algérie semble sou- 
cieuse de parvenir à un compromis 
sur le conflit du Sahara pour éviter 
qu’il ne paralyse 1e vingtième som- 
met de l’Organisation de l’unité afri- 
caine (OUA), prévu fi Conakry. Au 


cours de son séjour fi Fès, M. Belk- 
heir aurait remis au rd Hassan D un 
message do président Chacüi Bend- 
jedid. Sa visite a coïncidé avec une 
importante campagne diplomatique 
algérienne en Afrique marquée par 
l’envoi dans plusieurs pays d’émis- 
saires du gouvernement ou du Parti 
unique algérien. • 

D'astre part, la «République 
arabe sahraouie démocr a tique» a 
réaffirmé sa volonté d'assister au 
sommet de TOUA, a rapporté di- 
manche 22 avril l’agence algérienne 
APS. 

Le PoÜsario a également indiqué 
qne pins de trente mille soldats ma- 
rocains s’étaient concentrés depuis 
une semaine dans la région de Zaak, 
importante base militaire Tnnmrain» 
à mnîn« d'âne centaine de kilomè- 
tres au nord-ouest de la viSe algé- 
rienne de Tîndouf. — (Reuter. 
AFP.) 


Angola 


L’attentat contre les Cubains 


(Suite de la première page.) 

L’analyse que Toi lait i Luanda 
est radicalement différente. Pour 
M. Lucio Lara, secrétaire général 
du MPLA, qui s'adressait dimanche 
aux habitants tTHuambo, l’attentat 
perpé tr é dans cette ville est un acte 
de « désespoir ». « L'ennemi devient 
plus dangereux, car Ü sait que sa 
situation est sans espoir ». a-t-il dit 
En d’autres termes, les autorités 
angolaises demeurent pers uadées 
qu'elles pourraient faire face an. pro- 
blème que leur pose 1TJNITA si 
Pretoria renonçait fi soutenir 
M.Savimfai. 

Le pari du gouvernement angolais 
est dair. An cas où 1e dialogue 
actuel avec Pretoria permettrait de 
priva- TUNITA de sim principal 
appui extérieur. Tannée nationale, 
qui a été réorganisée et rééquipée — 

. et dam la tenue, sur le terrain, sem- 
ble nettement meilleure que pur 1e ‘ 
passé, -polirait, seule, tenir tète à 
la guérilla de M. SavimbL Lc rapa- 
triement du contingent cubain sta- 
tionné en Angola depuis 1975 pour- 
rait donc s'amorcer, ainsi que le 
réclament Sud-Africains et Améri- 
cains dans le cadre d’un règlement 
du conflit namibien. 

Sans donte inquiet de voir un rap- 
prochement entre Luanda et Preto- 
ria se réaliser, un jour, fi ses dépens, 
te président de ÎUNITA entend 
donc prouver qne son mouvement. 


«LE TCHAD 
EST UNE EXTENSION 
DELAUBYE» 

. dédare le colonel Kadhafi 

« Le Tchad est une extension de 
notre pays et nous sommes une ex- 
tension du Tchad», a déclaré sa- 
medi 21 avril, au cours d’une confé- 
rence de presse, 1e colonel Kadhafi, 
selon une dépêche diffusée diman- 
che par l’agence libyenne de presse 
JANA. La .présence fran ç aise au 
Tchad, a-t-3 ajouté, relève « du mal, 
de l'agression ri de l'exmajuton- 
msme impérialiste ». H ap&rsuivi ; 
« La France n'a aucun droif d'inter- 
venir à nos J. routières dans un pays 
africain qui nous concerne en tant 
qu’ Africains et Libyens. Cela nuira 
à la France parce que nous combat- 
tons l’impérialisme ri le colonia- 
lisme ri parce que nous n’abandon- 
nerons pas notre guerre contre lès 
Français. La France devrait le com- 
prendre ri cesser d’intervenir au 
■Tchad. » - (AP.) 


après huit «mA* de lutte, est capa- 
ble de voler de ses propres ailes. 
L’attentat d*Huambo rentre appa- 
remment dawt te cadre de oette 
d émonstra tion de force. L’UNITA a 
prouvé, jusqu'ici, sa capacité fi 
semer l'insécurité sur les principaux 
axes routiers et ferroviaires de 
l’Angola. EDe a également réussi fi 
désorganiser assez sérieusement la 
production minière et industrielle du 
pays, capturant, au passage, plus de 
deux cents ressortissants étrangers, 
dont un bon nombre d'experts, 
qu’elle s’est engagée ft libérer. 

M. Savimbî, qui a bénéficié, au 
moins pour organiser sa petite 
armée, d’un sérieux appui logistique 
sud-africain, mais qui compte égale- 
ment d'antres alliés en Afrique, 
entend désormais démontrer qne son 
mouvement est assez bien implanté 
pour être partie prenante dans un 
règlement global II est sans doute 
encare trqp tôt pour pouvoir mesurer 
la force de TUNITA, que l'Afrique 
du Sud n’hésiterait probablement 
pas fi abandonner à elle-même au 
cas où Luanda accepterait les condi- 
tions de Pretoria, notamment en ce 
qui concerne te rapatriement du 
contingent cubain. Mais 0 serait 
étonnant que, dans les semaines qui 
viennent, l’armée de M. Savïmbi ne 
fasse pas, de nouveau, parler d’elle. 

JEAN-CLAUDE POMONTL 


Guinée . 

ACCUSATIONS 
CONTRE LE DEMI-FRÈRE 
DE SEKOU TOURÉ 

Le colonel Diara Traoré, premier 
ministre, a accusé, samedi 21 avril, 
M. IstnaSl Touré, ancien ministre 
des mises a demi-frère de Sekou 
Touré, d’avoir perçu un pot-de-vin 
d’un montant de 1 million de dollars 
lors de la signature d’un contrat peu 
avant la mort de l'ancien président 
guinéen. Il a ajouté que son gouver- 
nement fournira « tris bientôt » des 
preuves sur tes malversations de 
r ancien régime. M. Ismaël Touré 
est actuellement détenu, au même 
titre que tous les autres membres de 
l’ancien gouvernement. 

. D’autre pan, des policiers ont de- 
mandé, dimanche, au premier minis- 
tre l'assainissement du coips de la 
police châle, dont les membres sont 
accusés d’être « les agents dociles 
au service de l’ancien régime ». En- 
fin, le gouvernement a autorisé, sa- 
medi, la. réouverture des écoles pri- 
vées. interdites depuis 1961. 
-(AFP.) 


30 avril: enfin, le Service Intercontinental sans changer de continent 

- ou*- ( , , , 

_ - v' ' I : ! 77 . I I 1 1 k qe -l'.m «.i ». J.» 


/ 
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Aller 

Retour 

Lundi 

9.25-1050 

12.15-13.40 

Mardi 

9.25-10.50 

12.15-13-40 

Mercredi 

9.25-1050 

12.15-13^40 

Vendredi 

22/6 aa 7 h 

9J&-1O50 

12.15-13.40 

Dimanche 

9.25-1050 

12.15-13.40 


Enfin! Ih25 d’un vol parfait en gros i 

porteur Instar Air Canada dans le calme ’ 
.et te confort inégalables de la Classe 
Affaires Intercontinental. 

Enfin ! A l'aller, un vrai petit déjeuner 
complet servi dans de la porcelaine; au 
retour, un grand déjeuner de 4 plats, vins 
et liqueurs à discrétion. 

• Enfin ! Le Service Intercontinental sans 
changer de continent Paris-Münich sur Air 
Canada: c’est si bon que vous trouverez le 
vol trop court- Renseignez-vous chez Air 
Canada ou chez votre agent de voyages. 


C’est» bon que vous voudrez restera bord. 


m. 

AIR CANADA 

Infâümliiienlal 


PARIS 


MUNICH 


Ane Ann» 7bv*me.2i WAt 0 *m>ms ORS -0)7031. 
AirtmaSamiUBmkUaieapi>mirilnmeMct»e»tàtts. 


am-msaeur 
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£t Mmèt 


politique 


M. Seguin (RPR) : pourquoi ne pas reconnaître 
que le pouvoir a changé de politique ? 

. m» «MmnmctM - nvi 41nlw mur» mm mfn'frw. mai» en dm tes élections léüL 


a; 


Socialistes et comrmuûstcs « ont 
changé de politique », estime 
M. Philippe Seguin, députe RPR 
des Vosges, maire d’Epinal, vice- 
président de l’Assemblée nationale, 
lui était dimanche 22 avril l'invité 
Ju « Grand Jury RTT- le Monde. » 
• II est quelque peu paradoxal, 
d'ailleurs , de constater que ni 
l’opposition ni la majorité ne veu- 
lent réellement le reconnaître. 
ajoute M. Seguin. L’opposition 
parce que j’ai ("impression qu’elle 
continue à souhaiter voir tes ' socia- 
listes tels qu’elle voudrait qu'ils 
soient. La majorité parce qu’elle ne 
veut pas courir le risque du ci 
ment de cap. le risque d’i 
rence. » 

M. Seguin ne pense pas que « ce 
changement de politique doive moti- 
ver de la part de l'opposition quel- 
que ralliement que ce soit au gou- 
vernement. Mais il faut se 
demander pourquoi Ce que je crois, 
c’est que nous ne devons pas soute- 
nir l’action du gouvernement pour 


fois contre son maître, mais ça 
garde ta maison. » 

A propos du plan acier, dont il 
dénonce le caractère tardif et 
contradictoire avec la politique 
menée depuis 1981, M. Seguin 
pense que «globalement, ce plan de 
restructuration était absolument 
inévitable, sous une réserve : c’est le 
train universel de Gandrangft. Si 
l’on analyse ce pian à l’échelle 
nationale, on se raid compte que les 
critères industriels n'ont pas forcé- 
ment été les seuls à jouer, et on ne 
peut pas ne pas constater que la 
Lorraine est désavantagée par rap- 
port au Nord. U constate aussi que 
«des institutions décentralisées. 
dans toute l'affaire de la sidérurgie 
lorraine, il en a été fort peu ques- 
tion et on s’est aperçu de l’irréalité 
de leurs pouvoirs effectifs, ce qui 
était d’ailleurs tout à fait pré- 
visible: 

Interrogé sur ta querelle scolaire, 
M. Seguin a affirmé : * Si Je m’en 


Un marginal ? 


« J’entends parfois dire que je 
serais un marginal, un indisci- 
pliné L» M. Philippe Séguin, 
quarante et un ans et un jour au 
moment où il prononçait cette 
phrase, a tenu à s'en expliquer 
an cours du «Grand Jury RTL- 
le Monde ». Une explication en 
forme de réflexion autobiogra- 
phique : « Tout récemment 
encore, j’étais au bureau de mon 
groupe et je me faisais la 
réflexion suivante. Il y avait là 
tous les grands responsables de 
notre mouvement, je ne m’y 
trouvais pas à ce titre, mais en 
tant que vice-président de 
l'Assemblée. Je me disais que, 
finalement, nous étions peu 
nombreux dans cet aréopage à 
avoir, depuis 1965. toujours 
suivi les directives de notre 
mouvement. Quand je fais le 
bilan de la première partie de 
ma carrière politique, je me 
rappelle qu’en 1965 je collais 
des affiches pour le général de 
Gaulle, qu’en 1969 je rédigeais 
— j’avais pris du galon — des 
papiers pour le président Pom- 


pidou. qu’en 1973 j’ai fait cam- 
pagne pour IUDR de l’époque, 
qu’en 1974, bien que Je ne me 
fisse pas de grandes illusions, 
j’ai suivi Jacques Chaban- 
Delmas, et qu’en 1981. alors 
que certains étaient tentés par 
d’autres ca nd i datures, j’ai sou- 
tenu Jacques Chirac (...). J'ai 
toujours suivi les directives de 
mon mouvement. Et je me 
disais que ce n’était pas le cas 
de la majorité de ceux avec les- 
quels je me trouvais.» 


Mais suffit-il d’être fidèle et 
discipliné pour ne pas être mar- 
ginal dans le parti dont M. Jac- 
ques Chirac est le chef? En tout 
cas pour ne pas risquer de le 
devenir, à trop vouloir— exis- 
ter? Il est de fait que M. Séguin 
est depuis de longues années un 
«jeune qui monte» en politique. 
Maïs ces deux qualités, par défi- 
nition, s'usent avec le temps. Le 
CERCLE, groupe de réflexion 
animé par M. Séguin et d’autres 
«jeunes» députés de Popposi- 
tion, est en sommeil. L’initiative 
ne transportait pas d'enthou- 
siasme le maire de Parts 

Une certaine façon de «parier 
vrai» — le maire d’Epinal eu a 
encore usé plusieurs fais diman- 
che — ou d’«agir vrai» lui vaut 
souvent de la part d'éléments 
«durs» du RPR l'accusation de 
tiédeur ou de manquement à la 
doctrine. Comportements 
d’autant plus pendables qu’ils ne 
sont en général pas exempts 
d’habileté politique. M. Séguin 
reste pour un certain nombre de 
cadres ou de militants du RPR 
celui qui dénonça à plusieurs 
reprises le risque de « dérive 
droitière» de ce mouvement. 

Aussi peu trou comprendre 
que, lorsqu'on hii a demandé: 
« Pourquoi les jeunes de votre 
génération ne se montrent-ils 
pas un peu plus aux fenêtres?». 
M. Séguin s'eu soit tenu à une 
délicate généralité : « On essaye, 
mais ce n'est pas toujours 
facile.» 

M. K. 


deux raisons essentielles : d’abord 
parce qu’une bonne partie - pas 
l'essentiel, mais une bonne partie - 
des difficultés que traverse la 
France sont quand mime dues à la 
politique qui. précisément, a été 
menée en 1981 et 1982; ensuite, 
parce que le fait même de nier qu'on 
a changé de politique est de nature 
à affecter la crédibilité de cette 
politique. Ce qui fait qu’on est en 
train de demander des efforts aux 
Français pour soutenir une politi- 
que qui. dans sa définition, n’est pas 
éloignée de ce que devrait être une 
borne politique pour la France mais 
qui. je crois, na pas de chance de 
succès, du fait de l'absence de 
confiance des Français ». 

S’il estime inéluctable la rupture, 
â terme, entre le PC et le PS, 
M. Seguin juge que la première 
conséquence en sera - un parti com- 
muniste revigoré » car le PC 

• engrange f J. même s'il ne va pas 

en profiter immédiatement, les 
mécontentements ». 

Le PS. a encore déclaré le maire 
d’Epinal. -a besoin du parti com- 
muniste parce que. sur place, je 
vous l'assure, la CGT c’est le chien 
de garde du gouvernement. Certes, 
un chien de garde, ça grogne de 
temps en temps, ça ce retourne par- 


tiens — et je m'exprime à titre 
rigoureusement personnel — à ce 
qu’il y a dans le projet de loi qui va 
être proposé et qui est finalement le 
produit d'une négociation et d'une 
certaine attitude du gouvernement à 
une certaine époque, je n’y vois rien 
de franchement scandaleux .* - Le 
débat a été très mal engagé, a 
cependant noté M. Seguin, Ce débat 
n’est pas clair devant le pays. 
J'ajoute que je ne suis pas certain 
que la participation très régulière 
d’un dignitaire ecclésiastique tel 
que Mgr Lustiger soit particulière- 
ment opportune. » 

« L’Europe n’est pas le véritable 
problème des élections euro- 
péennes », estime M. Seguin, qui 
juge que si la liste UDF-RPR « n'est 
pas la meilleure liste qu’on pouvait 
espérer , c'est la meilleure liste pos- 
sible ». Pour lui, il faut, plus généra- 
lement » refuser au pouvoir actuel 
la possibilité de se faire une majo- 
rité de rechange. Pour écarter le ris- 
que de la constitution d’une majo- 
rité de rechange, il faut éviter les 
pièges de la proportionnelle , qui est 
une machine à Instaurer la émision 

et à faire des majorités de 

rechange. » 

En 1986. » U est possible et il est 
même probable que la majorité per- 


Décès de Jean-Marie Bailly 
ancien secrétaire d'Etat 

M. Jean-Marie Bailly, ancien secrétaire d’Etat an commerce dans 
le gouvernement de M. Chaban- Delmas, est décédé vendredi' 20 avril h 
l’hôpital du VaJ-de-Grâce des suites (Ton 

Né en 1922 à Saint- 
Germain-le-Châtelet ( Territoire de 
Belfort), licencié en droit, ancien 
élève de VEN A. Jean-Marie Bailly 
était administrateur civil à la direc- 
tion des douanes et droits Indirects 
avant de devenir chargé de mission 
& la présidence de la République, en 
1959. Il occupa ces fonctions 
jusqu'en 1961. En 1962, U devint 
député VN R de ta deuxième cir- 
conscription du Territoire de Bel- 
fort. fi fut réélu en 1967 et en 1968 
et siégea â l'Assemblée nationale au 
groupe UDR jusqu'en juillet 1969. 

« général du canton de 

Dellede 1962 à 1964. puis du can- 
Belfort-Est. Jean-Marie 
Batlly a présidé l’Assemblée dépar- 
tementale de 1970 à 1976. 


Elu maire de Belfort en 1971, il 
s’est démis de ses fonctions en 
décembre 1974. mais a conservé son 
mandai de conseiller municipal. Le 
22 juin 1969. il avait été nommé 
secrétaire d’Etat au commerce dans 
le gouvernement de M. Jacques 
Ckaban-Delmas. Elu sénateur du 
Territoire de Belfort en 1971, il 
n’occupa pas son siège, pour demeu- 
rer membre du gouvernement 
jusqu’en Juillet 1972. 

Jean-Marie Bailly présidait les 
Houillères du bassin du Centre et 
du Midi depuis 1974. H était 
conseiller maître en service extraor- 
dinaire à la Cour des comptes 
depuis 1981. 


dra les élections législatives. Mais 
cela ne veut pas dire que l’opposi- 
tion les gagnera », l'une des raisons 
de cette incertitude étant la réforme 
à venir du mode de scrutin. Quant 
aux programmes de f opposition, 
M- Seguin formule cette mise en 
garde : • Il est tris dangereux 
d’écrire ce qu’on rêve, ce qu’on sou- 
haiterait. de peindre un monde 
idéal. Je crains que ce soit un peu à 
cela que ressemble la France que 
nous décrivons parfois dam nos 
programmes : il n’y a pas de CGT 
pour défiler dans les rues, pas de 
FEN pour rendre difficile révolu- 
tion de l’école, pas de conjoncture 
économique qui voue vos efforts à 
néant, que sais-je encore. » Ainsi, 
« tout dénationaliser, c’est très bien, 
c'est très joli, mais la France est ce 
qu’elle esi Dénationaliser Renault 
procurerait finalement sur le ter- 
rain plus d’inconvénients que 
d’avantages, même si cela donne 
une satisfaction intellectuelle incon- 
testable. Plus de responsabilités 
dans la gestion des systèmes 
sociaux, c’est très joli, c’est très 
beau „ mais lorsqu’on veut remettre 
en cause la Sécurité sociale, consi- 
dérée comme un acquis fondamen- 
tal par les Français . oit s’expose à 
de graves déconvenues. D’ailleurs, 
je ne suis pas sûr qu’on puisse aller 
très loin en la matière. Il faut être 
extrèment prudent, d’autant qu’à 
l’évidence l’Etat a un rôle à jouer.» 


L'article d'un pédiatre 
du Loir-et-Cher 


UN DÉSAVEU 
DES RESPONSABLES DU RPR 

Après la parution, dans le Renou- 
veau. revue officielle de la fédéra- 
tion du Loir-et-Cher du RPR, d’un 
article signé « M.T., pédiatre », pré- 
conisant une réduction des nais- 
sances dans les .milieux pauvres, 
notamment parce que les enfants y 
seraient « prédisposés génétique- 
ment à la débilité» ( le Monde daté 
22-23 avril), M. Jacques Chauvin 
(RPR), adjoint au maire de Blois, 
et directeur de la publication, s’est 
déclaré, dimanche 22 avril, « scan- 
dalisé par l’outrance des propos qui 
sont exprimés dans cet article ». 

Au nom de la fédération RPR du 
Loir-cfcCber dont il est le secrétaire 
général, fl « désavoue formellement 
le point de vue de ce pédiatre», qui 
exprime « une opinion toute person- 
nelle ». H regrette que «les ins- 
tances de rédaction et de relecture 
de Renouveau n’aient pas jugé utile 
de censurer un tel article qui aurait 
pu faire l’objet d’un débat interne. 

M. Jacques Toubon, membre du 
comité central du RPR et député de 
Paris, a déclaré hier sur Europe 1 
que son parti «ne se reconnaît en 
aucun cas dans de tels propos». Il a 
dénoncé l'irresponsabilité de ceux 
qui avaient laissé paraître un tel arti- 
cle ne * correspondant pas aux 
idées du RPR». 


RÉPONDANT A ALAIN SOUCHON 

On me parie déception, je réponds courage 

déclare M. François Mitterrand 


Le Conseil d’Etat 
de nouveau attaqué par le PC 


(Suite de la première page.) 

Oubliant que les conseillers 
d’Etat sont avant tout des juges, 
oubliant aussi que si certains d’entre 
eux sont membres de partis politi- 
ques d’opposition, d’autres appar- 
tiennent au Parti communiste ou an 
Parti socialiste (le Monde du 
20 avril), l'Humanité persiste à 
attaquer 1a haute juridiction admi- 
nistrative. L'auteur d’un article 
publié lundi 23 avril dans le quoti- 
dien du PCF relève que M. Domini- 
que Latonrnerie, maître des 
requêtes au Conseil d’Etat, qui était 
chargé des dossiers de Houilles et de 
Thion ville, est membre du comité 
juridique consultatif créé par le 
RPR pour préparer le retour de 
l'opposition au pouvoir. ZI s'indigne : 
- Ainsi des hommes ayant pouvoir 
de décision pour annuler des élec- 
tions (...) « travaillent » en même 
temps aux côtés de Bernard Pons, 
secrétaire du parti de Chirac, pour 
trouver des failles et des astuces 
juridiques en vue de remettre en 
cause les dirais acquis par les tra- 
vailleurs en cas de reconquête du 
pouvoir politique par la droite. • ' 

Si M. Latonrnerie a examiné les 
dossiers des élections municipales de 
Houilles et de Thionville, il u’esi pas 
le seul conseiller d'Etat à être inter- 
venu sur ces affaires. L’i line rai re 
d'un dossier soumis au Conseil 
d'Etat est en effet fort long. 11 est 
d’abord confié & un rapporteur qui 
fait un premier examen, puis & un 
réviseur. D est ensuite étudié en 
séance de sous-section (dix sous- 
sections constituent la section du 
contentieux du Conseil d’Etat). 
Après avoir écouté Je rapporteur 
puis le réviseur, la sous-section déli- 
bère et adopte un • projet de déci- 
sion ». Un commissaire du gouver- 
nement (qui représente la loi et non 
le gouvernement) étudie h sa n tour 
l'affaire. Si certains points lui 
paraissent douteux, le dossier fait 
l’objet d’un nouvel examen en 
séance de sous-section. Si. à 
l'inverse, le commissaire du gouver- 
nement n’a aucune réserve à formu- 
ler, le dossier peut être jugé. Ce sont 
akn deux sous-sections réunies 
(celle qui connaît le dossier et une 
autre) qui se prononcent, après 


avoir entendu l’exposé du commis- 
saire du gouvernement et après déli- 
bération; l'arrêt définitif n’est Tendu 
qu’au ternie d'un délai de réflexion 
d’une quinzaine de jouis. 

Le commissaire du gouvernement 
qui a demandé au Conseil d'Etat 
l'annulation des sera tins de Houilles 
et Thionville est M. Pierre-François 
Racine (le Monde du 20 avril). 
Compte tenu de ('itinéraire des dos- 
siers et des conclusions du commis- 
saire du gouvernement, le rappor- 
teur mis en cause par le PCF u'apas 
eu un rôle décisif. 

La direction du PCF est coutu- 
mière. depuis les élections munici- 
pales de mars 1983, des critiques 
adressées au Conseil d'Etat II est 
vrai que le PCF a perdu quatre villes 
de plus de trente mille habitants au 
terme de scrutins partiels consécu- 
tifs à des annulations (Sarcelles, 
Antony, Aulnay-sous-Bois et La 
Seyne-sur-Mer). 

On comprend, dans ces condi- 
tions, que le Parti communiste 
conteste les irrégularités, voire les 
fraudes, qui lui sont reprochées, fl 
ne peut pas laisser s’accréditer l'idée 
selon laquelle ses élus seraient des 
« tricheurs ». « Les élus commu- 
nistes ne trichent pas avec le suf- 
frage universel ; ils n'ont jamais 
fraudé, ils ne le feront jamais ». 
déclarait M. Georges Marchais Je 
1 a décembre dernier. 

Cette démarche a conduit logi- 
quement le secrétaire général du 
PCF â mettre en cause le premier 
ministre qui préside, fa qualités, le 
Conseil d'Etat et qui avait pris, ta 
18 avril, la défense de ta haute juri- 
diction administrative « intègre et 
indépendante ». 

Ces affaires pèsent sur les rela- 
tions entre le PCF et son allié socia- 
liste, qui, au nom de l’union, ne peut 
pas se désolidariser de manière spec- 
taculaire de fraudes ou d'irrégula- 
rités qui portent préjudice à l'ensem- 
ble de la majorité. Elles pèsent aussi 
sur les relations entre le PCF et le 
pouvoir que M. Marchais rend en 
partie responsable des décisions du 
Conseil d’EiaL 

NADINE AVELANGE. 
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Dans un entretien accordé au 
chanteur Alain Souchoa, rédacteur 
en chef, samedi 21 avril, du -jour- 
nal inattendu » de RTL, M. Fran- 
çois Mitterrand, sollicité pour «un 
messsage aux Français déçus et un 
peu tristes» a répondu : « Lorsqu’on 
me parle de déception, je réponds 
courage.» « J’essaie de rassembler 
le meilleur de nos forces et, dans 
l’intervalle, si je suis plus ou moins 
populaire, ce n'est pas un problème 
qui me préoccupe, j’essaie de faire 
ce que je dois», a souligné le chef de 
l'Etat avant d’ajouter : « C’est une 
question de temps. C’est une ques- 
tion de volonté. Il nous faut du cou- 
rage et je fais appel à l'effort de 
tous.» 

A propos de la «déception». 
Ml François Mitterrand a noté que 
•la somme de ces déceptions n'est 
pas toujours sérieuse» en mettant 
en valeur «qu’en l’espace de moins 
de trois ans, [il] a réalisé les trois 
quarts de ses propositions ». «On 
les oublie déjà, naturellement, a-t-il 
poursuivi, en rappelant «les lois 


Auroux. la décentralisation, la 
masse de dispositions prises dans 
beaucoup de domaines». « On nous 
a confié le pouvoir au milieu d’une 
crise internationale, devait-il noter. 
Nous avons amélioré en fait la plu- 
part des paramètres économiques, 
l'inflation, le déficit du commerce 
extérieur, etc. Mais nous ne sommes 
pas maîtres de la crise internatio- 
nale qui nous frappe. » 

Après avoir parlé de la reprise 
économique perceptible aux Etats- 
Unis et en République fédérale 
d'Allemagne, M. Mitterrand a 
déclaré enfin : « Quand on dit que ta 
France est en retard, je dis : la 
France avait plus à faire car elle 
était moins prête (...). Je veux 
construire un pays capable d’être 
grand, d'être fort, d’être productif 
et d’être juste (...). Pour pouvoir 
produire, donc pour avoir des 
emplois, il faut parvenir à rénover 
notre appareil industriel qui est 
vieillot, désuet, cassé dans die nom- 
breux secteurs. » 


APRES LE VOTE PE CONFIANCE A RASSEMBLEE NATIONALE 
ML FiBîoiid : le problème politique n'est pas réglé 


M. Georges Fflüoud, qui était, 
dimanche 22 avril, l'invité du 
« Forum » sur R_M.C„ a estimé que 
le vote sur la confiance a permis 
• une avancée, un pas vers une clari- 
fication nécessaire » sans pour 
autant que « tes choses soient main- 
tenant au na et bien à plat ». 

Le secrétaire d'Etat aux techni- 
ques de la communication a distin- 
gué trois discours : celui des minis- 
tres communistes, qui * ont depuis 
toujours marqué une solidarité qua- 
siment sans faille à l’égard des déci- 
sions (gouvernementales) » ; celui 
des • porte-parole du grimpe com- 
muniste à l’Assemblée nationale, et, 
là, on a bien vu qu’l! y avait une dis- 
tance qui ne peut manquer de poser 
un problème politique (...) a puis 
le troisième discours, celui qui est 
tenu â l’extérieur des enceintes gou- 
vernementales et parlementaires 
par un certain nombre de porte- 
parole du parti communiste et 
s’exprimant au nom du parti com- 


muniste C’est vrai que le pro- 
blème s’est trouvé posé en termes 
parlementaires, selon les règles 
mêmes de nos institutions. Et la 
réponse parlementaire a été donnée 
en application des procédures pré- 
vues ; pour autant le problème poli- 
tique n’est pas réglé » 

M. Fülîoud ne croit pas que le 
parti communiste, en se démarquant 
comme il le fait, gagne des points â 
gauche : • Nous serons, pour une 
part, renseignés au soir du 17 juin. 
a-t-il dit. Peut-être peut-il y avoi- 
rune tentation tactique, dans une 
situation aussi difficile que celle 
que nous traversons au jourd'h ui.de 
se démarquer suffisamment de la 
politique poursuivie par le gouver- 
nement en pensant ainsi récupérer 
un certain nombre de mécontente- 
ments ou de désenchantements. - 
«Je ne crois pas que ce mouvement 
puisse avoir une grande ampleur », 
a remarqué M. FiUioud. 


• L’agence Tass note • une 
aggravation particulière » des diver- 
gences au sein de la majorité — 
-'agence soviétique Tass estime que 
les plans gouvernementaux de 
« modernisation » de l’économie 
sont à l’origine d’âne * aggravation 
particulière des divergences sur 
nombre de problèmes de politique 
intérieure et étrangère qui se mani- 
festent depuis quelque temps entre 
les forces de gauche au pouvoir en 
France». Commentant longuement 
ta vote de confiance i l’Assemblée 
nationale, le correspondant parisien 
de f agence souligne que cette procé- 
dure avait été retenue par M. Pierre 
Mauroy pour «clarifier la situa- 
tion » au sein de la majorité. Les 
divergences, explique-t-il, • ne 
concernaient point les objectifs 
fixés» par le «programme commun 
de 1981 de la gauche, mais bien les 
moyens et les méthodes d’y parve- 
nir ». Citant le discours de M. Guy 
Hcrmier, membre du bureau politi- 
que du PCF, devant l'Assemblée 
nationale, il conclut que - par leur 
vote de confiance, tes communistes 
français ont montré sans équivoque 
leur fidélité à l'union de la gau- 
che ». 


• M. Roland Leroy: « L’attitude 
des communistes est claire et 
nette. ». - M. Roland Leroy, mem- 
bre du bureau politique du PCF. 
souligne, dans le dernier numéro de 
I’ Humanité-dimanche qu’il n'est 
« pas possible d’élaborer une politi- 
que industrielle d’ensemble sans 
discuter avec les communistes ». Il 
ajoute : « Tous les problèmes exi- 
gent concertation. Le gouvernement 
discute avec les dirigeants de 
l'enseignement privé, avec les 
patrons, avec les routiers ~. Il n'est 
pas possible de trouver les solutions 
aux questions de la sidérurgie sans 
discuter avec les sidérurgistes et 
leurs représentants syndicaux (...). 
L'attitude des communistes est 
claire et nette. Nous sommes entrés 
au gouvernement pour faire une 
politique favorable aux travail- 
leurs (... /. Pour que les choix gou- 
vernementaux soient les meilleurs, 
nous étions avec les sidérurgistes le 
13 avril, nous serons parmi les 
défenseurs de l’école publique mer- 
credi prochain. » 


Qui n'a pas encore lu 

le Coup d’Etat permanent ? 


M. François Mitterrand est un 
président très «coupé et préoc- 
cupé. II est aussi un auteur com- 
blé. On se passionne pour l’un de 
ses livres, le Coup d'Etat perma- 
nent édité chez Plon en 1964, 
réédité an collection da poche un 

an plus tard, longtemps épuisé, 
aujourd’hui objet d'attentions 
innombrables. 

Les éditions Julfiard doivent 
de nouveau le publier à la fin du 
mois de mai, sens préface nou- 
velle ni modification. Une société 
de vente par correspondance et 
courtage l'a indus, il y a quelque 
temps, dans une série 
d'ouvrages de M. Mitterrand, 
proposés avec... une médaille. Et 
voilà qu'aujourd'hu une contre- 
façon de la vieille édition de 
pocha est envoyée gracieuse- 
ment, à des journalistes, entra 
autres. 

L’hebdomadaire de droite et 
fier de l'ètra Magazine Hebdo en 
publie quelques extraits com- 
mentés. Aucun rapport entre tas 
deux op ér a tions, précise le direc- 
teur de cette publication, qui 
affirme seulement avoir * saisi 
F occasion ». 


L'occasion tante beaucoup 
depuis quelques mots. Plutôt du 
côté de l’opposition, on l’aura 
deviné. Il arrive à des jeunes 
députés de l’opposition d’évo- 
quer l’ouvrage de celui qui n'est 
pas leur maître à penser. L’idée 
d'une réticence du président de 
la République â voir son œuvre 
mise de nouveau sous tas yeux 
du public a été plus ou moins 
subtilement distillée. Un pamph- 
let récent tente de « confronter b 
le François Mitterrand 
d’aujourd'hui i l’opposant résolu 
à de Gaulle, à son «coup d'Etat > 
et aux institutions de la V* Répu- 
blique qu'il fut longtemps. 

Lu, relu, interprété, opposé à 
kâ-môme ou à des faits posté- 
rieurs. le Coup d'Etat permanent 
va-t-il devenir i’amî-BitHe de 
l'opposition ? Ou bien trouvera- 
t-il un public plus large lorsque 
seront commodément ressorties 
des phrases telles que « le Parti 
communiste ne réussit pas A sor- 
tir de son isolement » ou sla 
poétique de gauche bm par se 
confondre et par s'identifier à la 
poétique de droite» ? 

MICHEL KAJMAAL 
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L'INTERNATIONALISATION DU YEN 

Malgré les pressions américaines 
les Japonais se hâtent lentement 


Risques de goulets d'étranglement 
dans l'industrie européenne 


n«*y a pas encore d'accord entre Tokyo et 
waaMffigten sur rtoteniationafisatioa du y—, 
œ affaire nés tecbiqii^ mais poteatieBe- 
de grande importance. Le différend qui 
oppose à son propos les deux capitales députa 
pmsiears mois est apparu sur le devant de la 
scène le 12 avril, à roccaston de la réunion 
dus la capitale américaine da comité MH- 
nuire du FMI et du comité de développement 
dn FMI et de la Baaqne mondiale. Ou y a vu (te 
Monde daté 12 et 15-16 avril) tes Américain 
remettre en cause un accord qui devrait per- 
mettre an Japon de devenir le numéro 2 de la 
Banque mo ndiale et la délégation 
laisse entendre que, dans ces conditions, la 
DBte attendra pour voter les arédfts destinés à 
la reconstitution des ressources de l’AlD 
(Association internationale de développement; 
" P fc û fefe dans raide aux pays les plus pan- 
nes). 

. Au début de b semaine dernière, b com- 
w fesîon américano-ja ponaise * yen-dollar » 
s’est à nouveau réunie à Washington. Le secrô- 


tdre adjoint au Trésor — é r lcab, M. Bery nnniilunuat d’bw mommb à rentre (rnuinai 

Sprinkei, a aa imw c é , après deux jours de db- ou Ta vu pour b mark depuis qu’en 1980 les 

eussions avec M* TomfanKsn Ofea, vice- au f ortt éa smrafflrrn ■ B u mh J m , longtemps 

ndnbtie japonais des finances, que edtaf-d réticentes, ont supprimé les pintades i ITcter- 

s’était engagé A prendre certaines noue» na ttonaBsat ton «fa» »— *■ mo mm b ju ^ 

dsat A f acBt te r Prccès des banques tou- dent A b nature même des cnonroc hf s (A 

gères nu marché financier nippon. Selon . laquelle n’échappe pas Fenro-yca), source 

M. Sprinkei «b pas ahd fiudl n’est pas iflnllsttni mnndHslr 

On Un ci-dessous un article de notre cor- 
Les Américains «rtimeuf que, si les Japon ’ lespondant A Tokyo d é c ri v ant b jpiuluti 

nais levaient tes contrôles qui s’opposent A b afiure adoptée par les aégocbtcnrs nippon, 

détenfion d’avoirs en yens A Fétnager, cdte sur lesquels b ptsdn américaine va eouti- 

« feferuationafisatfoo » de b monnaie japo- nuer à s’exercer fortement M. Sprinkei a 

nabe susciterait m' demande propre A faire déclaré qu’il espérait M s d nt na accord d’ici 


monter le yen pur rapport au dollar. Une triée 
hausse parait en effet souhaitable et justifiée 
du point de vue commercial. Mais b méthode 
choisie soulève au moins deux pu e s objec- 
tions. La pr eunfa re est qu’eu btagnatio nuBsant 
te yen on accroît encore les risques dPlustaMBté 
des marchés des changes, en ouvrant! b spé- 
culation de nomeBes possfliffités de passer 


an 19 mai, jour prévu pour b réunion à Rome 
des ministres des pays As groupe des Onze (tes 
« Dix» - Etats-Unis, RFA, Grande-Bretagne, 
France, Japon, Italie, Belgique, Pays-Bas, 
Suède, Canada) - auxquels s’est récemment 
jointe b Suisse. 


F ACE aux remparts régle- 
mentaires protégeant le 
monde cloisonné des mar- 
chés financiers japonais, les cla- 
meurs américaines sont loin 
d’avoir l'effet magique des trom- 
pettes de Josué sur les murailles 
de Jéricho. On s’en doutait, mais 
on vient d'en avoir deux nouvelles 
confirmations les 16 et 17 avril A 
Tokyo A L’occasion de b troisième 
réunion du comité ad hoc chargé 
de résorber le contentieux finan- 
cier nippo-américain. Même si les 
Japonais ont pris certains engage- 
ments, ils sont loin d’avoir accédé 
à toutes les demandes américaines 
sur la libéralisation du marché 
des capitaux japonais et l'interna- 
tionalisation dn yen. Washington 
réclame ces réformes séance 
tenante et dans les grandes lar- 
geurs. Elles se feront à petits pas 
mais certainement pas du jour au 
lendemain. Le contraire étonne- 
rait. 

Les Japonais ne sont pas, en 
principe, opposés A de nouvelles 
mesures de libéralisation. Selon le 
secrétaire adjoint américain au 
Trésor, M. Sprinkei, Os se sont 
engagés b semaine dernière ft 
autoriser les banques étrangères A 
acheter contre des devises une 
plus grande quantité de yens afin 
de leur permettre de développer 
leurs opérations au Japon. Ils ont 
encore promis de rendre plus 
transparentes les réglementations 
qui s’appliquent A elles comme, 
paraît-il, A l’ensemble des établis- 
sements financiers nationaux, 
mais dont elles ont souvent du mal 
à mesurer l’exacte portée. 

Dans Fesprit des Japonais, b 
« déréglementation » n’est pas 
seulement dans l’ordre des 
choses : elle est également souhai- 
table. Mais les responsables nip- 
pons entendent d’abord procéder 
en fonction de leurs intérêts (qui 
sont multiples). Ds entendent 
aussi le faire à leur façon, qui est 
souvent compliquée, et A leur 
rythme, généralement lent, sans 
paraître trop céder aux pressions 
extérieures. Or celles-ci sont 
d’autant plus fortes qu’on avance 
vers les présidentielles améri- 
caines, que l'ouverture du marché 
des capitaux nippons est le nou- 
veau cheval de bataille de 
Washington, et que, enfin, en 
décembre dernier, recevant b pré- 
sident Reagan, M. Nakasone - 
lui-même à b veille d'une épreuve 
électorale délicate - avait pris 
des engagements A ce sujet. 
rumina iis tardaient A se concréti- 
ser suffisamment pour servir 
d’argument électoral républicain 
face aux accents protectionnistes 
de certains démocrates, Washing- 
ton a donné de b voix. M- Naka- 
sone a enjoint à son administra- 
tion de hâter le iras. Malgré les 
résultats de b troisième réu n i on 
du comité <uf hoc, récart des posi- 
tions et l’ampleur des malen- 
tendus demeurent substantiels. 

M. Donald Regan, secrétaire 
américain au Trésor, s’était en 
mars déclaré particulièrement 
irrité de constater que Tokyo 
n’avait toujours pas de plan 
détaillé de levée des contrôles 
concernant les transactions sur le 
marché de l’euro-yen (1), m esure 
que les Américains jugent propre 


A accélérer l'internationalisation 
du yen, A renforcer sa position vis- 
à-vis du dollar et, partant, à corri- 
ger le déficit commercial des 
Etats-Unis vis-à-vis dn Japon — ce 
qui reste, en toute hypothèse, A 
démontrer. 

Il y a quelques semaines, le 
ministre nippon des finances, 
M. Noburu Takeshita, déclarait : 
« L'urgence des demandes améri- 
caines est peut-être le reflet des 
considérations d'ordre politique 
que nourrit l'administration à 
propos de la campagne électorale 
du présidait Reagan ». C’est, A 
court terme, l'évidence même. 11 
s'agit de pousser le Japon A pren- 
dre diverses mesures de « libérali- 
sation» (Tokyo dit de «décoor- 

Trôte»)" de portée internationale 

susceptibles de refléter sa vraie 
puissance économique, de raffer- 
mir le yen et de laisser fluctuer les 
taux d'intérêt. Tout ceb étant 


L E président dn CNPF, 
M. Gattaz, est formel : les 
chefs d'entreprise prêts A 
embaucher sont en réalité très nom- 
breux, mais ils en sont dissuadés par 
les contraintes qui pèsent sur 
remploi. Affi rmant, avec raison, 
qu’aucun droit acquis ne saurait 
faire obstacle à une amélioration 
décisive de b situation, M. Gattaz 
assure qu’a suffirait de libérer les 
nouvelles embauches, et elles seules, 
de certaines de ces contraintes pour 
que 400000 emplois supplémen- 
taires soient créés dans les prochains 
mob (1). 

Aussitôt, une observation géné- 
rale : le nombre des embauches dans 
une aimée déterminée est beaucoup 
plus élevé qu’on ne b pense généra- 
lement. L’étude b plus approfon- 
die (2) a fait apparaître qu'il dépas- 
sait 3 700 000 en 1980, travail 
intérimaire exclu, soit 26% de b 
population salariée. Sans doute, le 
tum over étant beaucoup phu lent 
ici que là, un tel chiffre ne signifie 
nullement que, est quatre ans, toute 
cette population salariée serait sou- 
mise an statut esquissé par le prési- 
dent Gattaz! Mais 0 serait aussi 
inexact de s'imaginer que ces mil- 
lions. d’embauChes annuelles se 
concentrent dans les seuls quartiers 
réservés du travail précaire, in 
medio veritas.» C’est donc une pro- 
portion importante, de phu en pins 
impartante, de la population salariée 
qui serait concernée, point qui n’est 
pas à négliger dans la mesure 
notamment où certaines contraintes 
financières seraient desserrées. 

Trois contra in te s 

- Le président dn CNPF propose 
que soient levées trois oootramtes, et 
la première, effectivement, est 
d'ordre purement financier : les 
salaires correspondant aux nouvelles 
embauches seraient exonérés des 
taxes parafiscales relatives A 
l'apprentissage, à b formation pro- 
fessionnelle, au- transport, & la 
construction et au logement. Soit 4 A 
5 % de ces salaires. Pour les destina- 
taires de ces diverses taxes, lourde 
perte, compte tenu de l'observation 
générale qui précède. Par quoi 
serait-elle compensée? On n’ose 
penser que ce serait par un alourdis- 
sement corrélatif desdites taxes pour 
ceux qui continueraient A en être 


supposé favoriser une plus grande 
égalité des chances entre le Japon 
et ses concurrents dans le cadre 
du libre échange. « Ce que nous 
demandons aux Japonais , a 
encore dit M. Sprinkei, va aussi 
dans le sens de leurs propres inté- 
rêts ». Mais, ajoute-t41 1 3s doivent 
assumer les responsabilités de b . 
deuxième économie dn monde. 

D reste que les Japonais ont le 
souri de ne pas bouleverser b 
délicate machinerie du marché 
financier. C’est pourquoi son élar- 
gissement, réclamé avec force par 
les Etats-Unis, devrait rester très 
progressif et contrôlé. Le cours 
des obligations étant particulière- 
ment sensible aux fluctuations des 
antres grands marchés financière 
Internationaux; une-augmentation 
trop ' substantielle ' risquerait 
d’affecter le contrôle par les auto- 
rités des mouvements de capitaux 
et, partant, le système de fixation 
des taux nippons. Elles entendent 


ne pas renoncer à ce contrôle, et 
c’est là le ncnid de l'affaire. 

Ceb dit, il s’agit, du point de 
vue japonais, de mesures plus que 
symboliques. Elles sont néan- 
moins perçues par les Occiden- 
taux comme des aménagements 
mineurs et tardifs pris au titre de 
b r é cipr ocité; On restera donc 
loin des « changements fonda- 
mentaux et non pas marginaux » 
réclamés «m ménagements par 
Washington, dans ce domaine 
dans d’autres, et avec des 
résultats très variables. Cepen- 
dant, une deuxième série de dis- 
positions (dont certaines seront 
soumises A l’approbation de b 
Diète) est à T étude. . 

R.-P. PARINGAUX. 

\ (lire la suite page 9. f 

. (1) Buroyem : dépôts en yens effec- 
tués dans des banques . situées bon 
Japon. 


A USa bien te patronat et b 
gouver ne m en t allemand, 
pour résister A ta pres- 
sion syndical» qui s'exerce sur 
eux pour réduire de quarante à 
trente-cinq heures la durée légale 
du travail en RFA — une mesura 
qui akxarirrit fortement ta coflt 
moyen de la main-d'œuvre —, 
que les socialistes français, pour 
rester insansibtos aux sirènes de 
taras faux aisés communistes, 
qui continuent de croire (où de 
fondre de croira) qu 'un relève- 
ment plus repaie des salaires no- 
minaux ( 1 ) stimulerait l'activité 
économique, vont recevoir des 
plus récentes analyses da l'OCDE 
in puissant renfort d'arguments 
en faveur de ta «fermeté a et du 
maintien de la « rigueur s. 

A première vue, ce que disent 
M. Emile Van Lennep, secrétaire 
général de l’organisation du châ- 
teau de ta Muette, et son équipe 
d'économistes va dans te sens 
d'un relflchement - des 
contraintes. Dans l'exposé qu'il a 
présenté ta 12 avril dernier A 
Washington, .au comité intéri- 
maire du Fonds monétaire, et 
dont 3 reprendra les thèmes, le 
17 mai, devant le conseil minis- 
tériel de l'OCDE, M. Van Lennep 
a affirmé que la reprise da l'éco- 
nomie s'ast à la fois étarpe et in- 
tensifiée. Le taux de croissance 
moyen pour l'ensemble de la 
zone a, au second semestre da 
1983, dépassé 5 96 et doit, se- 
lon toute vraisemblance, se pour- 
suivre à un bon rythme au moins 
jusqu'à ta fin de 1985. 

Simultanément, ta commerce 
mondial a rebondi : il s'est déve- 
loppé au rythme annuel de 
9,5 %. à ta fois pour les pays 
fortement industrialisés et pour 
las autres. Illustrant en quelque 
sorte ta célébra loi des .débou- 
chés. selon toquade l'échange 
nourrit l'expansion, la secrétaire* 
général a encore déclaré que «ta 
leçon à tirer de ce qui est en train 
de se passer .dans tes. pays de 
rOCDE est que leurs économies 
S ont capables de- croître sans 
même recevoir d'injections sup- 
plémentaires sous forme de cré- 
dits (poétique monihakal ou de 


Les placebos du docteur Gattaz 


• En revanche, on peut s 'in te rro g er 
sur les effets d’une tefle exonération 
sur le comportement des entreprises. 
En effet, comme aucune réduction 
des cotisations sociales, qui consti- 
tuent ressentie! des charges sociales, 
n’est demandée, l'allégement, rap- 
porté au coût global des nouveaux 
emplois, paraît bien modeste pour 
être réellement incitatif. 

La deuxième proposition de 
M. Gattaz a des incidences finan- 
cières et sociales : les nouveaux 
emplois ne seraient pas comptabi- 
lises dans les effectifs des entre- 
prises, de façon A éviter les effets 

dj»aw*îfa dm fatnatr « wtifc 

Ces effets dissuasifs sont surtout 
invoqués A propos du seuil de dix 
salariés qui développe d’importantes 
conséquences an regard des taxes 
parafiscales précédemment évo- 
quées, et A propos du seuil de cin- 
quante, auquel est liée l'apparition 
de structures diverses (comités 
d'entreprise, délégations syndicales, 
etc.) impliquant, en fait, de nou- 
veaux modes dé gestion. Le seu3 de 
onze, qui permet l'élection d'une 
délégation du personnel, paraît 
généralement beaucoup moins 
redoutable. 

Les statistiques sur b distribution 
des entreprises ou des établisse- 
ments mettent en lumière des dis- 
continuités révélatrices, des aggluti- 
nemants A proximité tmrrrfdîatfc des 
principaux seuQs. Encore faut-il 
introduire ici quelques données 
quantitatives pour tenter d’en cerner 
{impact réel sur l'emploi (3). 

En ce qui concerné le seu3 de 
cinquante, les chiffres les plus 
récents montrent que b nombre des. 
établissements occupant 47, 48 ou 
49 salariés oscille autour de 1 300, 
alors que 817 en occuperaient 50 et 
674 en occuperaient 51. Mais l’on ne' 
saurait ouhber que ctatains des éta- 
blissements se situant immédiate- 
ment au-dessous de b barre fatidi- 
que ne sont pas en état de se 
développer davantage ; on ne saurait 
: ouhber, à Fmverse,que lés responsa- 
bles d'établissements de. cette 
d iniMii fln <mt pn' prfaittemi e nt tea 

moyens ne manquent pas 1 - * 


par JEAN-JACQUES opportune, le contrat «de date A 

DUPEYROUX 

- que Iran progrès ne se traduise k* licenciements économiques laisse 
pas. affleure, par des rtetresmans_ : perplexe. Pour deux raisons prinô- 
Lenombrc (remplois supplémen- paks, parmi d’autres, 
tairas susceptibles de résulter de La première, c’est que si notre 
cette libération serait «ans doute droit des licenciements economiques 
infime est contraignant, c’est moins en rai- 

S’agissant des effets négatifs des *<» <*e l'intervention de radmimstra- 
seuils de 10 et 11 salariés, on est tion t P J ’ cn nuson.de b langueur des 
malheureusement obligé de se réfé- délais pour les tioenriements coltec- 
ret, avec tes plus grandes réserves, à tiû. Or cette longueur a été fqrte- 
des statistiques p!mancîenDes,jnais 1116111 accentuée par vue convenüan- 
dont les résultats ne. doivent pas &° P*«* int e rprofes si onnel et, 

avoir tellement varié. En 1975, P* 11 * “ P. 1 ** de f certaines 

17 700 entreprises ou établissements branches. Depuis dix ans, tes orgam- 
occupaient 8 salariés, 17000 en «tiens patronales ont eu tout loisir 
occupaient 9, 9 700 en occupaient dénoncer ces accords et, ce fai- 
10, 6 880 en occupaient 11. Erfetde sant > d’assouplir sensiblement les 
seuil encore incontestable. Mais “f* 1 ™*** perpétueflement dénon- 
compte tenu (tes inc i d e nces d’une oées. Si cites n’ea ont nen fait, ce ne 
conjoncture de phu en p hw détesta* pont- être qu’en raison d’un soi 
U^oompte terni du «lissage» des cisme profond A l’endroit de slq 
conséquences financières du seuil de. I»r trop sommaires sur tes i 
10 par b loi de finances pour 1983, dçnces des nghfités juridiques 
compte tenu aussi du fait que les l’empira. . 


peut- âre qu’en raison d’un scepti- 
cisme profond A rendrait de slogans 
par trop sommaires sur tes inci- 
dences des rigidités juridiques sur 


établissements concernés par ces 
première seuls se regroupent essen- 
tiellement dans des secteurs (com- 
merce, services, bâtiment) où h dis- 
persion et l'atomisation de la 
demande exercent leur influence sur 
b taille des entreprises et où, sur- 
tout, les progrès de Pune se réalisent 
le plus souvent aux dépens de 
l'autre, il est Usa peu probable qu’il 
faille beaucoup attendre de la 
deuxième proposition Gattaz. 

H y a encore plus grave : ne pas 
comptabiliser dans les effectifs tes 
salariés nouvellement embauchés 
n’entraînerait-i] pas violation du 
principe d’égalité auquel 1e Conseil 
c nncmuti'nnnri voue maintenant le 
culte que l’on sait ? C’est & crain- 
dre.- 

Reste alors la triâtièmie proposi- 
tion du CNPF : si tes nouveaux 
embauchés devaient être l i ce n c i és 
pour cause économique, rautorîsa- 
tion de Tadmimstration ne serait pas 

exigée. Thème classique des inci- 
dences négatives sur remploi d’un 
droit de hcencâement trop contrai- 


Que te patronat se plaigne d’un 


contourner Fobstacle par des xedè*' venoufflagê excessif par les textes 


ploiements a d éq u a t* ... Supposons 
que les e nt r e pri se s à. la Estera puis- 
sent embaucher des salariés non 
comptés dans leurs effectifs et sup- 
posais aussi — redoutable question 


de 1982 de l'accès au contrat de tra- 
vail & durée déterminée et antres, 
«petits contrats», on 1e comprend. 
An demeurant, un très prochain 
décret râ réhabiliter, de façon très 


Uh mauvais choix 

D’autre mit, si dés entrep ri s es 
sont susceptibles d’embaucher, ce ne 
font pas les grandes, mas tes petites. 
La possibilité de licencier pour 
cause économique sans autorisation 
de l’admioistration pourra-t-elle 
avoir sur ces dernières un effet inci- 
tatif non négligeable ? A l'heure oû 
presque tontes les demandes d'auto- 
risation sont acceptées par l'admi- 
nistration, et dans jes délais les pins 
brefs, larsqu’Q s’agit justement des 
petites entreprises, celles-ci ont-elles 
réellement i n t ér êt à substituer A 
Fimmumté quari totale que leur 
assure F autorisation administrative 
les aléas du contentieux classique 
devant tes prud'hommes ? A leur 
place, ce n’est certainement pas le 
choix que nous ferions... 

Telles sont tes trois mesures -sng-' 
gérées, pour une période de cinq ans, 
par le président Gattaz. On s’étonne 
un peu. On comprendrait que le 
patronat fonde de grands espons sur 
une c hir urgie de champ de bataille, 
suppression du SMIC?, allégement 
drastique des charges sociales, 
modifications radicales du droit dn 
licenciement, etc. ; mai* aucune des . 
actuelles propositions ne paraît 
a priori susceptible d'avoir des 
effets très rignjfïEats sur . l'emploi. 


dépenses publiques (politique 
budgétaire)*. Une découverte, 
sambto-f-3, pour tas experts ex- 
keynésiens du château de ta 
Muette I 

Cependant, M. Van Lennep, 
qui note au passage d'autres as- 
pects positifs de grande impor- 
tance dans les prévisions faites 
pour la période s'étendant 
jusqu'à la fin 1985, è savoir, no- 
tamment. une bonne remontée 
des profits s dans beaucoup de 
payse et un ralentissement de 
l'inflation, accompagné d'une 
plus grande c convergence» des 
résultats entre les différ en tes na- 
tions membres, attire f attention 
sur un obetacto qui pouvait s'op- 
poser très vite A une accélération 
de ta reprise en Europe. Sur ta 
base des Inform a tions dont elle 
disp ose, et qui concerne surtout, 
sur ce point, l'Allemagne fédé- 
rale, l'OCDE estime que les capa- 
crtés.de production encore inem- 
ployées ne lassent en réalité 
qu'une étroite marge d'expan- 
sion. Cela tiendrait A ta conjonc- 
tion de deux faits : 

1) pendant la réoesskxii les 
industriels européens ont peu in- 
vesti (contrairement A leurs ho- 
mologues américains ou japo- 
nais) ; 

2) les bouleversements de 
prix intervenus (renchérissement 
du coût de l'énergie en particu- 
Beri ainsi que le propàs techni- 
que accéléré ont conduit è ta 
mise hors-service d'un grand 
nombre de matériels d'équipe- 
ment encore an bon état de mar- 
che. 

Conséquence : une düninution 
du chômage ne pourra être obte- 
nue qu'à ta faveur d'un puissant 
courant d'investissements créa- 
teurs d'emplois, ce qui suppose, 
selon l'OCDE, de s nouveaux 
ajustements dans le coût de la 
main-d'œuvre et une plus [panda 
IhnUM des marchés [du tra- 
vail].* 

PAUL FABHA. 

(1) tes seuls qui pèsent sur te 
compte d'exploitation des entre- 
prises. 


Et cependant le patron des déci- 
deurs en la matière leux prête (tes 
vertus proprement miraculeuses : 
400000 empiras supplémentaires 
immédiatement créés.. Comment 
ne pas penser à ces placebos intrin- 
sèquement dépourvus de toute 
valeur thérapeutique et qui, néan- 
moins, au travers de Tühisian entre- 
tenue, peuvent être générateurs de 
résultats surprenants ? 

. En réalité, la religion profonde du 
président Gattaz est claire. S'il 
estime que tes mesures qu’il propose 
sont susceptibles de déclencher un 
aussi vaste dégel de l’offre 
d’emplois, c’est que, pour lui, le pro- 
blème est essentiellement psycholo- 
gique: si de nombreux employeurs 
n’embauchent pas, ce n'est pas 
parce qu’ils ne le peuvent pas, c'est 
parce qu’ils ne le veulent pas. Quel- 
ques «gestes» en direction de ceux 
qui cultivent cette morosité injusti- 
fiée et tes emplois affineront comme 
SU en pleuvait» 

Curieusement, l’optimisme et le 
volontarisme résolus, du président 
Gattaz face A la crise évoquent, A 
leur façon, ceux que professaient les 
socialiste». 


(1) On ignore c omm e nt ce chiffre a 
été calculé. En cette matière, tes prévi- 
sions paraissent extrêmement huir- 
deuses: les i n cidences d*nn allégement 
des contraintes sur tes décuions au 
nivean macroéconomique sont difficiles 
& mesu rer en raison de la muhimde des 
facteurs qui ks influencent; d’antre 
part et surtout — ou l'oublie trop sou- 
vent, - la question est encore plus obs- 

' cure au niveau global de l’empkiL Pas 
de démarche phu sophistiquée que celle 
cons i st a nt è additionner les possibilités 
d* embauche au nivean de chaque entre- 
prise : aux progrès de ruae, consécutifs 
A la levée de telle contrainte, peut cor- 
respondre la régression de ses concur- 
rents, etc. 

(2) Be nan oc h et Emanasse, «Les. 
salariés recrutés en 1980 », Travail et 
Emploi, ff» 11. 

(3) On notera que la deuxième pro- 
position Gattaz ne visant pas les seules 
créations d'emplois supplémentaires 
mais toute embauche nouvelle, le. tum 
over aurait pour effet de faire passer un 
sombre croissant d’entreprises ou éta- 
blissements au-dessous dû seuiL Mais 
ks embauches correspondant aîmi à des 
rem p lacements ne pourraient compter 
parmi les 400 000 emplois supplémen- 
taires annoncés par le prétidcaâ du 

CNPF. 
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Le Monde de l'économie 


A TRAVERS LES REVUES FRANÇAISES 

Radioscopie de l'agriculture et du commerce; l'Europe n'existe pas 


D EUX secteurs de réconomie 
française ont fait l'objet 
d'études particulières ces 
derniers temps, l'agriculture et le 
commerce. Commençons par l'agri- 
culture. Dans la revue de la direc- 
tion de la prévision. Economie et 
Prévision, Pierre Pinçai et Gilbert 
Rini ont étudié « les écarts de pro- 
ductivité et de rentabilité entre 
exploitations agricoles » (1). 

Les auteurs ont utilisé les données 
du réseau comptable agricole qui 
leur ont permis de définir deux cri- 
tères de rentabilité ; le premier est le 
rapport entre le résultat brut 
d’exploitation, c’est-à-dire à peu près 
l'autofinancement et la marge brute 
standard, marge servant de réfé- 
rence. 

L’intérêt de classer tes exploita- 
tions agricoles selon ce critère est 
que l’on peut ainsi déceler les diffé- 
rences de rradement physique entre 
les exploitations. U apparaît très 
clairement que la rentabilité est très 
différente entre les exploitations, 
puisque le premier quart de l'échan- 
tillon analysé obtient un résultat 
double du résultat moyen ; en entre, 
les résultats sont très différents 
selon le type de production agricole, 
les résultats étant d'autant plus dif- 
férenciés qu'D y a plus d'exploita- 
tions très intensives, comme dans 
Félevage. Les secteurs les plus renta- 
bles selon ce premier critère sont 
l'horticulture, la viticulture et les 
cultures fruitières. 

Le second critère de rentabilité 
utilis é est le rapport entre le résultat 
brut d'exploitation et le produit 
brut. Selon ce critère également, la 
rentabilité des exploitations est très 
diversifiée puisque le résultat brut 
par franc de produit brut du premier 
quart de l’échantillon est de 50 % 
supérieur au résultat brut moyen. 
La viticulture de qualité est en tête, 
selon ce second critère. 

L’agro-alimentaire est un secteur 
d'avenir, dit-on. Bernard Yon s'est 
demandé si • la biotechnologie 
affectera i'agro-alimentaire » dans 
on article paru dans les Chroniques 
de la SEDEIS (2). La science 
prend le pas sur le climat et la qua- 
lité naturelle des sols grâce à la bio- 
technologie; la France perd de ce 
fait un peu de son avantage naturel 
en matière agricole, car la qualité de 
nos sols ne nous prédestine pas à être 
l'une des grandes puissances de 
I'agro-alimentaire, sauf à déployer 
de grands efforts technologiques. 
Deux freins s'opposent aux technolo- 
gies nouvelles : les ressources finan- 
cières et les ressources humaines. La 
taille minimale des laboratoires 
nécessaires est de l’ordre de 
trente personnes qui ont le choix 
entre des programmes courts, 
n'apportant que peu d Innovations 
majeures, et des programmes longs 
mais très coûteux et difficiles à 
financer. 

D’autre part, la liaison entre 
l’industrie et la recherche n’est pas 
facile à réaliser parce que l'industrie 


ne sait pas encore très bien poser à 
la recherche les questions qu'il faut. 
Il n’est du reste pas évident que les 
entreprises de 1 'agro-ali mentaire 
seront capables d’industrialiser les 
résultats de la recherche le mome n t 
venu. Cela pourrait bien être le fait 
d'entreprises n'appartenant pas 
encore au secteur mais qui réussi- 
ront à saisir an vol des innovations 
technologiques. L'auteur prévoit 
que d'ici dix ans les premières places 
du secteur pourraient bien être 
tenues par des nouveaux venus. 

Le bSan de la loi Royer 

Le second secteur qui nous retien- 
dra est celui du commerce. La revue 
Analyse financière vient, en effet, 
de publier use série d’articles sur le 
thème « Commerce et distribution, 
faiblesse passagère ou déclin». 
Paul-Louis HaUey fait « le Man de 
la h» Royer, dix ans après» (3). 
Votée en décembre 1973, la loi insti- 
tuait des commissions départemen- 
tales comprenant des élus locaux, 

des représentants du commerce et 
des consommateurs ; ces commis- 
sions devaient se prononcer sur 
toutes les implantations d'établisse- 
ments commerciaux supérieurs à 
1 000 mètres carrés (1 500 dans les 
communes de plus de 4000 habi- 
tants). Ces commissions ont fait 
barrage an développement des 
grandes surfaces, eu particulier à 
des hypermarchés, ce qui a finale- 
ment incité au développement des 
supermarchés de moins de 
1 000 mètres carrés, fl est bien pos- 
sible que 1e développement de ces 
supermarchés se soit es définitive 
révélé plus dangereux pour le petit 
commerce que la loi voulait protéger 
.que celui des hypermarchés inacces- 
sibles à pied. Du côté des grandes 
surfaces, la loi Royer a eu pour effet 
de renchérir le coût de l'investisse- 
ment initiai par suite des prélève- 
ments fiscaux et parafiscaux divers ; 
l'auteur estime ce supplément de 
coût à 20 %, et même parfois à 
50 %. La loi Royer aurait eu défini- 
tive gravement perturbé le jeu de la 
concurrence, mais n'était-ce pas là 
son objectif ? 

Comment la Bourse a-t-elle appré- 
cié « les valeurs de distribution entr e 
1972 et 1983 » ? C’est la question 
que s’est posée François Margueritte 
dans le même numéro d ’ Analyse 
financière (4). La loi Royer a été 
votée après une période de forte 
hausse des valeurs de distribution ; 
ces valeurs étaient donc fragiles, et 
certaines sont beaucoup baissé. Ea 
1 983, ces valeurs ont fait une contre- 
performance, comme disent pudi- 
quement les boursiers, si bien que 
sur la période 1971-1973 l'indice de 
la distribution ne progresse que de 
80 %, alors que l'indice général pro- 
gresse de 93 %. Depuis la loi Royer, 
les sociétés de distribution n’ont pra- 
tiquement pas procédé à des aug- 
mentations de capital en numéraire ; 
elles se sont contentées d'émissions 
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en obligations convertibles. Leur 
croissance s’est faite surtout par 
offre publique d’achat ou d’échange. 

Rentabilité et sotabSté 

Sans se limiter aux sociétés cotées 
en Bourse, Bertrand Abtey s'est 
intéressé au «Système d'informa- 
tion et an contrôle de la valeur éco- 
nomique d’une entreprise », dans un 
article de la revue Banque (S). Un 
entrepreneur doit prévoir et quanti- 
fier les effets d’une décision stratégi- 
que en se référant à deux critères ; la 
rentabilité et la solvabilité. La 
contrainte de rentabilité s’exprime 
par les flux nets de trésorerie (cash- 
flow) actualisés au coût moyen du 
capital ou au taux de rentabilité 
exigé par les actionnaires ; le risque 
associé à cette contrainte est un ris- 
que de non-rentabilité à long terme. 

La contrainte de solvabilité 
s’exprime par le fait que le projet 
examiné ne doit jamais impliquer 
des besoins de trésorerie supérieurs 
à la capacité de financement de 
l’entreprise; le risque associé est 
celui d'insolvabilité à court tenue. 
Les deux risques sont liés, car une 
meilleure rentabilité améliore le 
plus souvent la solvabilité. A un 
moment donné, la valeur économi- 
que de l'entreprise est faite du résul- 
tat des décisions stratégiques pas- 
sées ; les deux critères de rentabilité 
et de solvabilité permettent donc à 
la fois de contrôler les décisions à 
prendre et d’informer sur la valeur 
économique de l’entreprise. 

C’est précisément à la rentabilité 
des entreprises non financières que 
Gérard Maarek a consacré un arti- 
cle dans la Revue de l’IPECODE : 
«Le partage de la valeur ajoutée 
dans l'économie française de 1970 & 
1982 » (6). La rentabilité est mesu- 
rée par le taux de profit, rapport de 
l’excédent tant d’exploitation au 
capital fixe productif. Le taux de 
profit ains i defini a baissé de 27,4 % 
à 18,5 % entre 1970 et 1982. Com- 
ment expliquer cette baisse? Une 
décomposition simple du taux de 
profit en trois parties permet de 
fournir une explication ; le taux de 
profit est égal au taux de marge 
(profit sur valeur ajoutée) multiplie 
par l'efficacité du capital installé 
(valeur ajoutée sur capital utilisé), 
multiplié enfin par le taux d'utilisa- 
tion du capital (capital utilisé sur 
capital total). 

Fendant la période analysée, le 
taux de marge a chuté de 17 %. en 
passant de 44,7 à 37,2 %. Les 
sociétés et quasi-sociétés ont été plus 
touchées que les entrepreneurs indi- 
viduels; en outre, révolution du 
taux de marge des sociétés n'a pas 
été régulier ; il a atteint son point 
bas historique en 1982 avec 22,8 % 
seulement La mesure de l’efficacité 
du capital installé et du taux d'utili- 
sation des capacités de production 
est plus incertaine que celle do taux 
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de marge ; cependant le sens de leur 
variation est indéniable. L'efficacité 
du capital installé a dû baisser de 
20 % et le taux d'utilisation des 
capacités a dû chuter de plus de 
6 %. 

Evaluée ea francs 1982, la chute 
des marges représente environ 
100 milliards de francs. On peut 
expliquer cette chute par trois fac- 
teurs qui interviennent tous trois à 
parts à peu près égales. Le premier 
facteur est la dimin ution du nombre 
des e n trepr e n eurs individuels par le 
développement de la salarisation. Le 
Teste de la chute s'explique par 
l’évolution du taux des prélèvements 
obligatoires (cotisations sociales et 
impôts) et par les hausses du prix 
des matières premières importées et 
des salaires réels versés non compen- 
sées par des gains de productivité. 
Les prix des matières p r e mi ères ont 
en effet augmenté plus vite que les 
prix de la valeur ajoutée ; en outre 
les salariés ont obtenu des 
de salaires plus fortes que raméüo- 
ration de la productivité. 

Aucune branche, sauf la branche 
énergi e, n'a réussi durant la période 
à augmenter assez ses prix de vente 
pour pouvoir reconstituer ses 
marges. Les années 1973 et 1974 ont 
été décisives; en effet, les marges 
des entreprises ont été fortement 
réduites par des hausses de salaires, 
à une époque oû explosaient les prix 
des matières premières; les entre- 
prises n'ont jamais réussi à compen- 
ser le recul de ces années. Fin 1979 
début 1981, il s'est produit le même 
phénomène, mais avec une ampleur 
beaucoup moins grande. Le premier 
choc pétrolier a épuisé ses efforts 
néfastes à la fin de 1978, le «choc 
salarial » de 1974 dore encore. 

Les effets pervers 
des primes de développement 
régional 

Cent milliards de francs d’excé- 
dent brut d'exploitation en moins, 
cela représ e nte le quart des investis- 
sements des sociétés en 1982. 
L’investissement a donc été plus dif- 
ficile à réaliser. Les primes de déve- 
loppement régional ont-elles eu un 
impact dans cette conjoncture ? 
C'est la question que se pose 
Marianne Andrault dans sou article 
«Une évaluation de l'impact des 
primes de développement régional », 
paru dans Politiques et management 
public (7). Sous des dénominations 
variables, la prime de développe- 
ment régional existe depuis 1955; 
elle a pour vocation d’aider à la 
création d'activités nouvelles, 
l'extension ou le maintien d’activités 
existantes. Le montant de la prime 
est de 15 000 à 25 000 F par emploi 
créé selon la zone géographique. 

(*) Professeur à l'université de 
htML 


Il ne semble pas que cette prime a 
joué un grand rôle dans les prises de 
décision d'implantations régionales 
nouvelles; la prime ne détermine 
pas la localisation, elle aide simple- 
ment les industriels & compenser 
certains handicaps régionaux ; en 
outre, la prime facilite la mise au 
point des plans de financement II 
semble bien que ce suit la possibilité 
de recruter de la main-d’œuvre qui 
reste le facteur déterminant de la 
localisation dans telle on telle 
régioa La prime finit par avoir des 
effets pervers, puisqu’elle aide des 
entreprises peu capitalistiques à 
employer de la main-d'œuvre peu 
qualifiée contrairement à ce qui 
serait souhaitable dans une perspeo 
tivc de redéploiement industriel ; cet 
effet pervers est dû au fait que la 
prime est basée sur le nombre 
d'emplois, quelle qu'en soit la 
nature. Far ailleurs, on relève que le 
prime de développement régional 
tend à devenir une bouée de sauve- 
tage pour des secteurs en déclin. Du 
point de vue des régions enfin, on a 
une nette i mp re ss ion de saupou- 
drage des aides de l'Etat. 

Terminons par deux questions 
d’économie régionale. Claude Ron- 
sard et Phuoc Tranqui ont publié on 
article sur « La régionalisation floue 
de l'économie européenne ». dans la 
Revue d’économie politique (8). On 
cherche ici à délimiter des régions 
dans P espace européen en partant 
du découpage de base en cinquante- 
deux régions communautaires; ou 
cherche alors à voir quelles sont les 
unités de base qui se ressemblent. 
Chacune de ces cinquante-deux 
unités de base est décrite par une 
quarantaine d Indicateurs qui per- 
mettent d’en définir le profil; la 
théorie des sous-ensembles flous per- 
met akm de composer les profils en 
cherchant ceux qui se ressemblent le 
plus. 

L'intérêt de cette théorie est 
qn'eile permet d’échapper à la 
dichotomie traditionnelle mais 
naïve, appartenir, ne pas appartenir. 
D suffit de se donner un degré d'exi- 
gence sur la ressemblance entre 
deux unités de base pour ea faire 
une région parce qu’elles sont à peu 
près pareilles. 

Les résultats sont intéressants, 
mais décevants pour l'Europe. Celle- 
ci reste en effet très morcelée; 3 
n'existe aucune véritable région 
transnationale ; tout au plus peut-on 
déceler deux cas limites ; la Wallo- 
nie belge et le Nord-Pas-doCalais 
français se ressemblent, de même 
que la Sarre et le Zuidwest Neder- 
land, qui ne sont du reste pas 
contigus. Par contre, l’Europe des 
Nations existe en ce sens que les 
pays européens forment chacun des 
ensembles assez homogènes. 
L’Europe reste à faire. 

On en a une autre preuve avec 
l'article d’Olivier Gouedard Comte 
« Formes et degrés d'insertion régio- 
nale des groupes : une comparaison 
entre groupes français et groupes 


étrangers ■ paru dans la Revue éco- 
nomique (9). 11 s'agit d'étudier 
deux cent soixante-six établisse- 
ments localisés dans la région 
Rhône-Alpes. L’intégration des éta- 
blissements à la région se mesure 
par la localisation des fournisseurs, 
des sous-traitants et des prestataires 
de services. Les établissements les 
plus intégrés à la région en matière 
de fourniture de biens d’équipement 
sont ceux qui appartiennent ou sont 
contrôlés par les plus grands groupes 
industriels, bancaires ou financiers 
français. Par contre, les établisse- 
ments les plus intégrés de sous- 
traitance sont ceux qui appartien- 
nent à par un groupe étranger ou 
sont contrôlés par lui. 

En matière de prestations de ser- 
vices, tes établissements contrôlés 
par un groupe étranger sont, comme 
on pouvait s’y attendre, nettement 
moins intégrés à la région que ceux 
qui sont contrôlés par un groupe 
français. Ces établissements étran- 
gers sont nettement plus nombreux à 
être automnes que ceux contrôlés 
par un groupe français. D’autre 
part plus les établissements étran- 
gers sont autonomes par rapport à 
leur groupe, plus ils sont intégrés à 
la région par les biens et la sous- 
traitance, mais cela n'est pas vrai 
des établissements français. Par 
contre, plus les établissements, qu'ils 
soient étrangers ou français, sont 
autonomes, plus ils utilisent de pres- 
tataires de services de la région. 

Finalement, l'Europe n'existe pas, 
et la décentralistion des décisions a 
encore beaucoup de route à faire. 
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Le Sénégal compte sur la pluie 
pour gagner la première étape de l'industrialisation 


P OUR la première fois depuis 
son accession à l'indépen- 
dance. le 4 avril I960, le 
Sénégal se tourne résolument vers 
['industrialisation. Quarante-huit 
heures avant cette date anniversaire, 
célébrée dans la sobriété à cause de 
la crise, le président de la Républi- 
que, M. Abdou Diouf, a inauguré 
avec un certain éclat le complexe 
chimique de Darou-Khoudoss (100 
kilomètres au nord-est de Dakar eu 
bord de mer), oû, depuis quelques 
semaines, ont commencé à tourner 
des unités d'acide sulfurique et 
d’acide phasphorique (I). La pleine 
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capacité devrait être atteinte dans le 
courant de l'année. 1 900 t/jour 
pour l'une, 720 t/jour pour l’autre, 
correspondant à des productions 
annuelles de 580000 tonnes et de 
220 000 tonnes respectivement. 

Le même jour, sur la côte sud de 
la presqu'île sénégalaise, à M'Bao, le 
présidât Diouf a coupé un second 
ruban symbolique, fermant, celui-là. 
rentrée des nouveaux ateliers 
d'engrais (200 000 t/an). 

Premier do genre dans tonte 
l’Afrique noire, ce nouvel ensemble 
industriel, toutes installations 
confondues, est aussi, de très loin, te 
plus important dans ces con t rées par 
le poids de l'investissement consenti 
(75,8 milliards de francs CFA au 
total avec les infrastructures ferro- 
viaires et portuaires, soit 1,52 mil- 
liard de francs fiançais») 

Mais, déjà, se pose la question de 
sa raison d’être, si. d’aven tore, les 
ambitieux objectifs d'exportations 
sur lesquels tout te projet est bâti 
n'étaient pas atteints, u aura fallu 
trois ans pour mener à bien ce projet 
d'industrialisation, première étape, 
selon le président Diouf, vers un 
développement plus poussé, et qui a 
donné naissance aux toutes jeunes 
industries chimiques du Sénégal 
(ICS). En le menant à son terme, le 
gouvernement du Sénégal a mani- 
festé sa ferme volonté d'accroître la 
mince richesse nationale en valori- 
sant jusqu'au produit final - les 
engrais fabriqués à M’Bao - le pho- 
sphate extrait des mines de Talba. 
proches de Darou-Khoudoss, et, 
ainsi, favorisa* la relance te l'agri- 
culture, principale source te revenus 
en passe difficile. 

Fait assez remarquable, tous les 
paramètres établis an départ oui été 
respectés ; délai de construction 
(trois ans) et coûts (66,4 milliards 
de francs CFA pour les soties vertr* 
de Darou-Khoudoss). 


De nombreux pays appartenant 
aux trois continents, Afrique, 
Europe, Asie, et de -grands orga- 
nismes bancaires internationaux ont 
apporté leur concours. L’argent 
nécessaire a été fourni, à hauteur de 
60 %, sous forme de prêts à long 
terme consentis par la Banque mon- 
diale et sa filiale, la SFI (Société 
financière internationale) , la BEI 
(Banque européenne d'investisse- 
ment). )e FED (Fonds européen de 
développement), la Deutsche Em- 
widdungsgeseQschaft, la Caisse cen- 
trale de coo p é ra tion économique 
(France) et divers établissements 
africains et arabes, tels la BAD 
(Banque africaine de développe- 
ment), la BADEA (Banque arabe 
de développement economique en 
Afrique), i’OPEP et le Fonds koweï- 
tien pour le développement. Les 
40 % restants, destinés à constituer 
les fonds propres des ICS au capital 
te 24.4 milliards de francs CFA 
(488 mOlions te francs français), 
ont été versés par les actionnaires : 
l’Etat du Sénégal (23,3 %). l’Inde 
(18,8 %), 1e groupe d'Etat français 
Entreprise minière et chimique 
(9,8 %) (2), la Banque islamique 
de développement (9,4 %), la Côte- 
d’Ivoire (9,4 %). le Cameroun 
(9.4 %), la Compagnie sénégalaise 
des phosphates de Talba. 

Tous concours financiers 
confondus, la France a participé an 
projet pour environ ]4 %, l’Europe 
(France comprise) pour 25 % envi- 
ron, 1e Sénégal pour 12 %. l'Inde 
pour 8 %. tes autres pays africains 
pour 12 % aussi et les établissements 
financiers arabes et internationaux 
pour le reste, soit environ de 42 à 
43%. 

Les retombées pour la France 
sont importantes. Les deux tiers des 
investissements corporels ont été 
réalisés au bénéfice d'entreprises 
(procédés, maîtrise d’œuvre) et de 
matériels nationaux (EMC, Krebs, 


Heurtey, Rhône- Poulenc, ATO- 
CHEM. CDF-Chimie) pour un 
montant total évalué entre 700 et 
800 millions de francs. En s'asso- 
ciant au projet, l’EMC renforce sa 
notoriété, ses assises commerciales 
en Afrique noire. L’Inde a un besoin 
d’acide pbosphorique et s'est enga- 
gée. pendant quinze ans. à enlever la 
moitié de la production au prix de 
revient. Même si tes prix mondiaux 
tombent au-dessous, elle accumulera 
un bonus qui sera ensuite progressi- 
vement apuré, s'ils passent au- 
dessus. Le Nîgéria, le Cameroun, la 
Côte-d’Ivoire étaient eux aussi à la 
recherche d’une source d'approvi- 
sionnement. L'Afrique noire ainsi 
que les pays du Golfe recevront pour 
l’essentiel les productions de Darou- 
Khoudoss et de M'Bao. 

Effondrement 

de te consommation d'engrais 

La réussite de Fentroprifte repose 
donc entièrement sur ou taux 
d'exportation représentant environ 
80 * du chiffre d’affaires global, 
évalué à 50 milliards de francs CFA 
(1 milliard de francs français). 

Le projet remonte à 1974. La pre- 
mière pierre avait été posée le 
2 avril 1981. A l'époque, la séche- 
resse sévissait déjà eu Afrique. Le 
phénomène s'est hélas! amplifié. 
Sans pluie, l'emploi te l'acide pbfr- 
sp borique ci des engrais est inutile. 
On ne fertilise pas des terres privées 
d’eau. Au Sénégal la récolte céréa- 
lière 1983-1984 a été ia pins mau- 
vaise enregistrée dans le pays depuis 
le début du siècle et inférieure des 
deux tiers environ aux besoins. A la 
proximité te Dakar, déjà, te déserti- 
fication étend son œuvre destruc- 
trice. Les palmiers meurent, les bao- 
babs réputés pour leur robustesse 


s'effondrent vaincus et, avec les 
vents venus de la Mauritanie, le 
sable s'infiltre partout. Un industriel 
resté dix ans sans revenir dans la 
région se déclarait consterné par la 
désolation du paysage. Avec la 
baisse des eaux du fleuve Sénégal. 1a 
construction des barrages de Diama 
et de Manantaü décidée pour favori- 
ser l'irrigation est ralentie. Les 
autres pays d’Afrique notre sont tou- 
chés. En Côte-d'Ivoire, les centrales 
hydro-électriques travaillent seule- 
ment à 30 % de leur capacité. Au 
Brésil, un client sur lequel le Séné- 
gal compte beaucoup,, la situation 
devient catastrophique. 

De la ré po n s e du ciel dépend donc 
la réussite ou bien l’échec. Que se 
produirait-il, en effet, si tes clients, 
incapables d’honorer leurs engage- 
ments, se dérobaient ? Au Sénégal 
même, ü a fallu doubler k prix des 
engrais, car te budget ne pouvait 
plus supporter le poids des subven- 
tions. Conséquence : la consomma- 
tion des engrais s'est effondrée 
(15 000 tonnes seulement vendues 
en 1983. quand les prévisions les 
plus pessimistes faisaient état te 
50 000 tonnes). C’est dire l’impor- 


tance du risque encouru, et à propos 
de cette nouvelle revalorisation, se 
repose la question de savoir s’il est 
économiquement justifié de 
construire de trop grands complexes 
dans des régions en voie de dévelop- 
pement. On serait tenté de penser 
que l'Industrialisation doit se faire à 
la mesure de la taille des pays 
concernés, qu'elle doit tenir compte 
des coutumes et des mentalités, et 
bien sûr s’appuyer sur des études de 
marché menées avec rigueur. Pour 
ne l’avoir pas compris, nombreux 
sont tes bailleurs de fonds qui ont 
perdu beaucoup d'argent en finan- 
çant de magnifiques installations 
aujourd'hui livrées aux rats et à la 
rouille, 

ANDRÉ DESSOT. 


(1) L’acide sulfurique sert essentiel- 
lement à décomposer les phosphates 
naturels pour obtenir de l'acide pho- 
spborique. qui. à son tour, entre dans b 
fabrication d'engrais phosphatés et com- 
plexes. 

(2) Sous la forme d'un apport 
d'actifs avec la participation détenue 
dans la Société industrielle d'engrais au 
Sénégal (SIES). 
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Lo Monde do l'économie 


*'sti 


Cinquante ans, cadre et sans emploi 


D ANS les années 70, la crise 
économique gagna du ter- 
rain. Les cadres, jusqu’alors 
épargnés, commencèrent à en res- 
sentir les effets. Dans bus rangs, il 
n'y avait que 7 000 chômeurs en 
1969 mais déjà 11000 en 1971. 
Leur situation s'est véritablement 
détériorée à partir de 1974. De 
29 000 «sans emploi » à Fépoque, 
on passa progres si vement à 54 000 
en 1978. Les quatre années sui- 
vantes furent placées sous le «ign*» 
de la stabilisation. 

Depuis 1982, le phénomène s'est 
inversé. L’AN PE, qui recensait 
alors 62 000 cadres chômeurs, n'en 
comptait plus que 56 000 un an pins 
tard, en juin 83. Alors qu'ils repré- 
sentaient encore 5,2% des deman- 
deurs d’emploi en juin 1978, Us 
étaient seulement 3,8 % en 
juin 1981, puis 3 % en juin dernier 
et même 2,8 % en décante: (bien 
que le nombre des cadres deman- 
deurs d'emploi soit passé à 61 000). 

On retrouve cette même baisse 
lorsqu’on examine la population des 
« 50 ans et plus ». En juin 1981, Ds 
formaient 41 % des cadres en 
recherche d'emploi. En juin 83, seu- 
lement 39 %, selon le ministère dn 
travail. Une « amélioration » à met- 
tre sur le compte dn développement 
des contrats de solidarité, de faccès 
à la retraite & 60 ans et de l'opéra- 
tion «chômeurs de longue duree», 
qui a remis de l’ordre dans les lis- 
tings. Le pourcentage des « 50 ans 
et plus » reste cependant important. 
Encore faut-il le relativiser. En 
effet, peu nombreux sont les cadres 
qui accèdent à un emploi avant 
25 ans. En revanche, ils ne sont pas 
rares ceux qui acquièrent la qualifi- 
cation à l’ancienneté. 

Chacun sait qu’à partir de 50 ans 
le reclassement est difficile. En 
1978, une enquête de l'APEC 
(Association pour l'emploi des 
cadres ne laissait déjà aucun doute : 
la durée d'indemnisation passait de 
135 jours pour les 20-29 ans à 275 
pour les 50-59 ans et 462 pour la 
60 ans et plus. Depuis, la crise s’est 
accentuée et tes écarts se sont 
creusés, ainsi que le confirme 
F UNEDIC (voir son bulletin du 
mois de juin). Pour tes cadres tech- 
niques, la durée d’indemnisation 
passe die 1 28 jouis pour tes 20-24 ans 
et 177 pour tes 25-29 ans, à 294 pou- 
les 50-54, 460 pour la 55-59 ara et 
640 pour tes 60 ans et plus. Pour tes 
cadres administratifs, de 147 jours 
pour tes 20-24 ans et 190 pour tes 
25-29 ans, â 302 pour tes 50-54, 456 
pour les 55-59 et 557 pour les 60 ans * 
et plus. A l’APEC, on est formel : 
pour tes chômeurs de longue dorée 
(plus d’un an), fobstade principal 
vient de l'Age. 


Vieux 

de plus en plus tôt 

Pour M. Richard, juriste de for- 
mation, le problème est clair. « Les 
entreprises recherchent des cadres 
dynamiques, comme on diL Cest- 
à-dire des Jeunes, résistants, énergi- 
ques. Mais, à 30 ans. on n’est pas 
forcément dynamique. Moi. à 54, je 
suis en pleine forme, et j en connais 
d’autres comme moi. Bien sûr, c’est 
une période cruciale : pour certains, 
le moment des bilans d é sabusé s, où 
les problèmes de santé viennent par- 
fois se greffer. * 

Du temps de la retraite à 65 ans, 
on était « vieux » i 60. M a in te n ant 
qu’on y accède à 60. ans, on le 
devient i 55. Sans parler des 
contrats de solidarité, qui rendent 
les travailleurs suspects dès 50 ans. 
« Un cadre dans la cinquantaine, 
poursuit M. Richard, peut Être en 
plus perçu comme un concurrent 
direct . surtout pour les postes 


élevés. On l'imagine comme, 
quelqu'un plus prêt à donner des 
ordres qu'à en recevoir. Embaucher 
des jeunes est moins risqué : ils 
semotem plus malléables. » 

L'aspect salarial explique encore 
Ken des choses. Car la rémunéra- 
tions des cadra sont âevées. Pour 
an attaché de direction, de 
6 900 francs dans la débuts â 
13 000 francs en fin de carrière; 
pour un cbef comptable, de 
12 500 francs à 25 500 francs ; pour 
un ingénieur commercial, de 
10 800 francs à 27 000 francs ; pour 
un directeur général, de 
29 050 francs à 60 000 francs. A ce 
tarif, la dérision est vite prise. On 
négocie nn départ en préretraite 
pour pouvoir réembaucher un jeune. 
De toute évidence, dans le tri des 
candidatures, l'Age est souvent 
rédhibitoire. A l’ANPE et & 
F APEC, on consente, à mots cou- 
verts, d'éluder la question dans 1e 
curriculum ritoc. Un simple readez- 
vous arrange parfois tes chosou. 


La France préfère 
les dçJômés 

Bien entendu, la réinsertion pro- 
fessionnelle est délicate. Suivant te 
secteur, la formation, la fonction et 
la qualification, quelques tendances 
peuvent être dégagées. Première 
constatation : pour une question de 
rentabilité, la PME-PMI sont plus 
& même d’accueillir tes cadres âgés. 
Leur structura ne leur permet pas, 
en effet, d'assurer la formation da 
débutants. Les grandes sociétés, par 
contre, dans leur voloaté d'adapta- 
tion à la technologie nouvelle, privi- 
légient les jeûna tfiplôaiës ou tes 
faux doutants déjà quelque peu 
expérimentés, et do n nen t priorité à 
la promotion interne. 

Dans tes secteurs traditionnels, 
malheureusement en dédia pour la 
plupart, le critère d'Agé n’a guère 
d 'influence Ainsi, pour la métallur- 
gie, la mécanique, les transports, le 
bâtiment et la travaux publia. 
Dans la secteurs de pointe - infor- 
matique, étectramqœ, aéronauti- 
que» — c’est tout le co ntr a ire . La 
connaissance des technologies 
actuelles étant indispensable, un 
candidat « âgé » (s’ü s'en présente) 
sera presque systématiquement mis 
à l’écart. Chaos encore la grande 
distribution, le marketing,- le tou- - 
risme, l’automobile, i'agro- 
a h men tai re, domaines dô; Foa pré- 
fère souvent la pins jeunes. 

La e nt reprises, en outre, font la 
course aux diplômes. Plus qu’il n’est 
nécessaire, même, en prévision d’un 
éventuel besoin à venir. A ce jeu, la 
plus jeûna sortent vainqueurs. Ce 
sont eux tes mieux « éq u ipés », plus . 
an fait, techniquement, "que leurs 
aînés, dont la formation est périmée. 
La « anciens » n’ont en fait que peu 
ou pas utilisé la possibilités de la 
formation permanente. Néanmoins, 
de façon générale, un diplôme, 
même dépassé, garde une certaine 
valeur. U sert en tout cas de passe- 
port, surtout lorsqu'il s’agit de tran- 
siter, per obligation, vers d’autres 
activités. 

Preuve en est donnée parla shna- 
tion da a ut o di dac tes . Cadras mai- 
son montés en grade au fil da 
aimées, ce sont eux tes plus mal loris. 
Pas étonnant qu’ils soient tes plus 
nombreux, .parmi la chômeurs de 
longue durée. Trop rapide a été, 
pour eux, l'évolution de la vie. Nés à 
une époque oh tes diplômes étaient 
plutôt un luxe et l'obtention d'un 
CAP un gage de qualité. Us se retoo- 
vent coincés, prevue grugés. Sans 
parler de la stabilité, autrefois signe 
de compétence et de sérieux, 
aujourd'hui sujette à caution. Passer 


vingt ou trente années dans une 
même entrepri se ne correspond plus 
à l’image (fun cadre plein d’avenir. 
Dans notre mande sourds à la com- 
pétition, U faut avoir bouger (à 
propos) pour pr ouver son a dap ta K - 

Ajoutons que, dans cette recher- 
che d’emploi, tes cadres techniques 
sont plus favorisés que tes cadra 
qimv j d tiBT. Cela pose tout naiu- 
reUcmeat te. problème do spécia- 
listes par rapport aux généralistes. 
Eloignés de leur formation initiale, 
ces derniers ont fait da expérience* 
diversifiées, sans que jamais aucune 
leur ait apporté une plus-value pro- 
fessionnelle. C’est notamment le cas 
de nombreuses carrières administra- 
tives aux fonctions polyvalentes et 
aux contours mal d éfi ni s , particuliè- 
rement couranta dans les petita 
entreprises. 

Savoir jouer de son Age tout en le 
fatunf fwKKfy : tel est le paradoxe 
auquel est confrontée toute une 
population prématurément rejetée. 
A cet Age, tes concessions sont quasi- 
ment inévitables pour trouver un 
nouvel emploi. C’est ce que démon- 
trait une enquête de l'APEC sur la 
réinsertion professionnelle da 
cadres expérimentés. 90 % des 
cadres ex p éri men tés de 45 ans et 
'plus y reconnaissaient avoir baissé 
leurs prétentions sur le plan du 
salaire (56%), de la région (41 %), 
des responsabilités (31 %), de F inté- 
rêt du travail (22%). Curieuse 
société tout de mémo que celle où 
Ton se targue de reculer FAge de la 
mort, mais où Fon avance celui de la 
vieillesse! Curieuse société encore 
où l’on ne devient vieux qu’en situa- 
tion de recherche d'emploi. Car, 
en fin , près de 43 % da patrons da 
1 000 premières entreprises fran- 
çaises ont entre 50 et 60 ans et 43 % 
plus de 70 ans ! Alors ? 

Une image dévalorisée, un niveau 
de salaires trop élevé, une formation 
insuffisante, voOà de quoi marginali- 
ser, en pleine crise économique, 
tonte une frange de la population 
encore apte à Factivité, et pour 
laquelle le travail était véritable- 
ment une valeur sacrée, une réfé- 
rence sociale indispensable. Une 
notion que bien peu sont capahtes de 
r emettre en cause. 


Comme une maladie 
à surmonter 

. Passant de Tadorne à fat révolte, . 
de la «déprime» à’ la colère, tes 
«sacrifiés» ne comprennent pas. 
« Croyez-moi. se retrouver chômeur 
après avoir travaillé trente ans dans 
la même maison, c’est une douche 
froide. * M. André était Fun de ces 
cadres autodidactes de la métallur- 
gie. • J’ai commencé monteur de 
moules en 1953. Je suis passé 
adjoint de production, puis agent de 
maîtrise Probablement, si fêtais là 
depuis cinq ou six ans, ça ne 
mourait pas fait la mime chose 
Bien sûr, il y a le côté matériel 
Mais il y a aussi le côté sentimen- 
tal. J’étais attaché à cette entre- 
prise » Réaction courante. Dans la 
salle de documentation de FAPEC, 

- M. Andnbot consulte fébrilement le 
. Kompnss. Cheveux gris, yeux bleus, 

' mâchoires contractées. •Le chô- 
mage c'est quelque chose comme 
une maladie à surmonter. „ C’est 
une question de*, dignité. • Voilà te 
mot-dé. 

Chacun s’organise comme il peut. 

. « J’épluche les annonces de la 
presse, celles de l'ANPE, de 
l’APEC. U faut faire de la prospec- 
tion, envoyer des candidatures spon- 
tanées. Je contacte par exemple les 
fédérations professionnelles, la 
Fédération des industries métallur- 
giques, la Fédération des produits . 


chimiques^ Je travaille éno rmément 
mes lettres de candidature. Au 
début, elles étaient mal rédigées, 
trop longues.- • Certains en profi- 
tent pour se rem e ttr e à jour. « Je lis 
la presse économique, ce que je 
n’avais pas tellement Ut temps de 
faire avant », raconte le direct enr 
financier d’une maison de transport. 
D'autres insisieal sur la nécessité dé 
tu!» » » «n phajean « 

Le chômage : pause bénéfique 
dans la bousculade quotidienne, 
occasion d’approfondir sa connais- 
sances ? Tout le monde n’est pu de 
cet avis. • Moi. j’ai arrêté mes 
études à quinze ans, proteste un 
chef comptable. Je ne vais tout de 
même pas retourner sur les bancs de 
l’école ! » Ce sont souvent la auto- 
didactes, d’un milieu m ode s t e, qui 
rejettent l’idée (Tune formation com- 
plémentaire. Presque nue honte. Du 
temps gâché, perdu. « Je' n’y vois, 
qu’un seul avantage : me permettre 
de tenir jusqu'à la retraite . » 

■ Le temps libéré est d'abord axé 
sur la vie professionnelle. A la 
ligueur te bricolage on 1e ménage, 
pour se rendre utile et s’occuper. 
Mais de diverti ssemen ts, peu ou pas. 
Sinon, c'est la mauvaise conscience. 

« J’allais beaucoup au cinéma, 
raconte M“ Soutier, publicitaire. 
Maintenant, je n'y vais presque 
plus. Surtout pas en semaine. J’at 
l’impression de m’amuser pendant 
que les autres travaillent. » Pour 
rester intégré â la. société, il faut res- 
pecter tes normes sociales, préserver i 
tes rythma collectifs. A tout prix. 

Néanmoins, même si la appa- 
rences sont sauva, la rie change. 1e 
cfimat familial s’en trouve perturbé. 
La relations amicales ont tendance 
à s'espacer, particulièrement dans 
tes milieux sociaux élevés. 


GaniendTmmeuMe 

Pour retrouver un emploi, la 
conce s sio ns sont nécessaires. Côté 
autodidactes, ce n’est pas simple. 

• Au début, on ne veut pas voir 
diminuer son salaire. Et puis, on 
devient lucide. On en rabat sur ses 
prétentions. J’étais agent de maî- 
trise dans la métallurgie. .Je n’ai 
encore rien trouvé dans ma branche. 
Si ça continue, je ferai m'importe 
quoi. Chauffeur-livreur, par exem- 

. pie. Je travaillerai dans les pompes 
funèbres. Ma femme me dit : • Tu 
ne vas pas faveçaL Je lui réponds: 

• Et pourquoi pas T.». Je, connais 
quelqu’un qui était chef contrôleur.; 
Eh bien, après un omet demi de chô- 
mage, il a trouvé une place de gar- 
dien d’immeuble. Bien content 1». 
Même chez la cadra diplômés, tes 
exemptes : malheureux ne manquent 
pas non pins. Crm me l'histoire d’un 
chargé d’achats chez Usinor, parti 
travailler, après une interruption de 
deux ans, chez nn quincaillier indus- 
triel de Poitiers; son salaire est 
passé de 60 000 à 12 000 F par mois. 
Comme l'histoire de ce brillant 
PDG, devenu, après trais années 
d’inactivité, agent d’enquêtes... aux 
ASSEDIC : de 40 000 F, a rémuné- 
ration mensuelle est tombée A 
6000 F. 

Si tu a t ions extrêmes, évidemment, 
mais pas rares, ainsi que le démontre 
r expérience de ces deux centzaliens, 
métamorphosés a plombier s, après 
avoir passé un CAP. Si certains 
voient dans cette période de cbô- , 
mage Forç a « i o n de faire 1e point sur 
une vie bien remplie, le moment 
opportun de se remettre en cause, de 
s'adonner à da activités négligées 
faute de temps, la plupart de ceux 
qui perdent leur emploi à cin- 
quante ans perdent dn même coup 
une raison de vivre. 

ANNICK COLONNArCESA». 


L'internationalisation du yen 


f , Suite de ta page 7. .) 


Jugée plus substantielle par les 
milieux financiers étrangers, elle 
porte essentiellement sur : 

1) La légalisation du recours à 
rémission sur les marchés étran- 
gers d’obligations en dollars (la 
• Nakasone bonds»). Cette 
maure paraît de nature à favori- 
ser la hausse du yen par le jeu du 
marché da changes : elle sera 
fonction da besoins de finance- 
ment de l’Etat - qui restent 
grands ; à la mesure d’on déficit 
budgétaire record. 

2) La suppression de la rete- 
nue à la source sur la intérêts da 
obligations émis es sur le marché 
de l’euro-yen par des non- 
résidents. Cette dernière mesure 
n’a cependant guère de c h a n ces 
de voir le jour tant que la politi- 
que d'austérité restera de mise et 
qu’aucune décision n 'interviendra 
en matière de réforme fiscale. 

Ces aménagements progressifs 
et modulés satisferont-ils à terme 
les partenaires de Tokyo ? 


Affrontés à leur impatience, la 
Japonais attirent Fattention sur le 
fait que l'expérience américaine 
de libéralisation da m é ca n isma 
financiers, tout particulièrement 
da taux d'intérêt, a commencé O 
y a une dizaine d'années et n’est 
même pas encore terminée. 

D n’est pas douteux non plus 
que tes marchés financiers japo- 
nais. extrêmement réglementés, 
rigidement compartimentés et 
très protégés an début des 
années 70, ont depuis été progres- 
sivement libéralisés. Même s’ils le 
sont encore ne t temen t moins que 
d’autres,, à commencer pur ceux 
da Etats-Unis. 

La spécificités dn système 
financier japonais, caractérisé 
d'une part par la spécialisation et 
le cloisonnement et, d’autre part, 
par un haut degré d'intervention- 
nisme de la part des autorités 
monétaires, ne permettent guère 
da changements brutaux qui ne 
sont, de tontes façons, pu dans la 


manière japonaise tonte fondée 
. sur te statu quo. 

Même lente et graduelle, la 
« déréglementation » va entraîner 
de sérieux problèmes politiques, 
administratifs et catégoriels. Cer- 
tains redoutent da réforma et 
une libre concurrence qui condui- 
raient à une hausse des taux et à 
un alourdissement da rémunéra- 
tions servies aux clients (c’est le 
cas da banques régionales), alors 
que d'autres y voient de nonveltes 
possibilités de développement. Tel 
est le cas da City Banks et da 
Hwwnnu de titra dont certaîiira 
veulent s’associer à des parte- 
naires américains. _ . - 

Une chose est certaine : étant 
donnée l'ampleur da besoins 
d'emprunt du Trésor japonais 
(pour financer le déficit budgé- 
taire), cdul-ci ne prendra pas le 
risque dW brutale déréglemen- 
tation .qui .aurait pour .consé- 
quence une élévation da taux 
d'intérêt 


Même si le bien-fondé de 
Foffensive américaine n’est pas ; 
dans son principe contestable, j 
deux remarqua d’ordre général ; 
doivent être faites à son sujet. La 
première est que, côté yen et taux 
d’intérêt, la Américains peuvent 

difficilement éviter, sinon leur 
autocritique, du moins leurs res- 
ponsabilités. Car, si le yen est si 
sous-évalué, ne le doit-il pas, pour 
une bonne part, à la force du dol- 
lar, aux hauts taux d'intérêt a au 
déficit budgétaire américains Z 
La seconde est que la Américains 
eux-mêmes regretteront peut-être 
un jour, ici comme dans d’autres 
domaines, d’avoir poussé les 
financiers nippons bots de leur 
cocon et appelé de leurs voeux un 
renforcement dn yen face au dol- 
lar. Contrairement aux pcédïo^ 
tirais, la récente hausse de la mon- 
naie japonaise contre celle . des 
Etats-Unis n'a pas découragé tes 
importations de produits japonais. 
Bien au contraire. 

- R.-P. PÀRMGAUX. - 
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COMMUNICA TION 


RADIOS LOCALES ET CABLES 

M» MM annonce des décisions imminentes 


te nté ds « Forum » de Balte M o ste-Csrio, dfa isu c he 22 avril, 
M. Georgra FUBond, secrétaire d'Etat chargé da tecfardqno de h com- 
munication, a fait le point sur la grands dnsriwr de Pandorind et de la 
presse écrite. Le manistre a réaffirmé tes principales options de sa pofi- 


Nous essayons de trouver un bon 
équilibre qui fasse que la collecti- 
vités locales, en gros la villa, le 
cas échéant avec soutien du départe- 
ment ou de la région, que la collec- 
ttvüés locala soient en position 
forte dans ces sociétés d’exploita- 
tion de câbles, c'est normal, mais 
que d’un autre côté soient préser- 
vées un certain nombre de libertés. 
Et que, en particulier, on ne créé 
pas de cette manière, des monopoles 
exclusifs au bénéfice da seuls, 
disons de la seule volonté de la frac- 
tion politique dirigeant la munici- 
palité. » 

• LA QUALITE DE LA TELE- 
VISION PUBLIQUE. -•Les der- 
niers sondages établissent deux 
choses : c’est que, premièrement, 
F audience da trois chaîna de télé- 
vision française a augmenté d'une 
façon loisible en un art, puisque 
c’est de Contre de 2%; et que, 
deuxièmement, la Français passent 
plus de temps devant la télévision. 
L’augmentation moyenne est de 
l’ordre du quart d’heure sur formée 
dernière, ce qui prouve que Us 
Français ne doivent pas être aussi 
mécontents de leur télé que certains 
observateurs, politiques ou non, 
voudraient le croire. » 

• LA LOI SUR LA PRESSE. - 
• Il est tout â fait naturel que la 
grands patrons de presse, ceux qui 
sont notamment en situation de 
domination et de monopole, aient le 
souci de protéger leurs intérêts per- 
sonnels. c’est légitime ! Mais ils ne 
peuvent pas le faire au nom de la 
liberté. La liberté, c’est celle de la 
coexistence de plusieurs titres. Le 
jour où il n’y aura plus que deux 
journaux qui diront la même chose, 
qui trotteront la même Information, 
alors l. où sera le droit à l'informa- 
tion du citoyen f {—) L’ordonnance 
de 1944 est pratiquement tombée en 
désuétude. Il me revient cette pensée 
de Voltaire : « Lorsque la mœurs 
m enac en t la libertés c’est à la loi de 
les faire respecter. » C’est la démar- 
che qui a été entreprise. » 


m LA PUBLICITÉ SUR LES 
RADIOS LOCALES. - - Le projet 
de lai eu à peu près au point. Je 
pense le transmeure au Conseil 
d'Etat dans te courant de la 
semaine prochaine, et le pense qu’il 
devrait venir devant le conseil des 
ministres pour approbation le 
2 mai. et pour être aussitôt déposé 
sur le bureau du Parlement, en 
sorte que cette petite loi. qui doit 
faire trais articles, un feuillet, soit 
votée définitivement avant la fin de 
la présente session parlementaire, 
c’est-à-dire d’ici à la fin du mois de 
juin, ou aux premiers jours de Juil- 
let. A l’égard des radios qui . 
continuerom d'être des associations 
représentatives de la rie locale, 
celles-ci devraient percevoir des 
avantages plus importants. Pour- 
quoi ? Parce que le fonds de péré- 
quation national dès lors qu’il sera 
distribué à un plus petit nombre de 
postulants, c’est-à-dire F enveloppe 
restant la même, et bien, la pan de 
chacun sera plus importante. 
Deuxiè me m en t, nous songeons, bien 
que la dérision ne soit pas définiti- 
vement arrêtée, à étendre l’assiette 
de la taxe sur la publicité radiopho- 
nique. qui permet d’alimenter ce 
fonds, aux radios locales privées 
qui feront de la publicité. » 

Sur la modalités d’accès da 
radia locales privées à la publicité, 
le ministre a pr êch é : • Il y aura 
naturellement une réglementation. 
D’abord, celle de la loi qui a portée 
générale, par exemple concernant 
l’alcool et te tabac. Mais d’autres 
limitations seront apportées pour 
certains secteurs et, le cas échéant, 
pour la durée des publicités 
admises. (—) J'estime que dans ce 
climat on doit pouvoir, avec des 
partenaires responsables, établir 
des règles de bonne conduite. Et je 
dirai que j’attends un peu que Ut 
police soit faite par les organismes 
de radio eux-mêmes. • 

• L’AVENIR DU CABLE. - 
• Un conseil interministériel se tien- 
dra le jeudi 26 à 18 heures, avec 
tous mes collègues intéressés. (—) 


UN RAEPORT REMIS AU PREMIER MINISTRE 

Une réorganisation des banques 
de données juridiques 

Dans un rapport remis au premier confiée à un éditeur juridique, pro- 
mimstre au début du mois de janvier • bableme&t la Editions techniques. 


Dans un rapport remis au p remi er 
ministre au début du mois de janvier 
dernier, M. Pierre Leclercq direc- 
teur des affaires civiles au ministère 
de la justice, recommande une pro- 
fonde réorganisation du secteur da 
banques de données juridiques (1). 
La quatre principaux systèmes pré- 
sents sur le marché français offrent 
en effet rîneonvénient d'être chacun 
incomplet, conçus différemment 
et_ de perdre de Taigent. Sans citer 
tes comptes da sociétés en concur- 
rence, le rapport indique que 
« toutes accusent des pertes 
d’exploitation » et que la besoins 
cumulés de financement atteignent 
40 millions de francs. 

La banques de données jmhfi- 
qura en France sont en fait prison 1 
mères (Fun véritable cercle vicieux. 
Ella se livrent à une compétition 
farouche parce que le marché est 
trop étroit (estimé à 500 terminaux 
et 10 000 heures d'interrogation par 
an) pour permettre à chacune 
d'amortir sa coûts de c ol lecte, de 
mise en forme, de logiciel et de 
temps d’ordinateur. Et si le marché 
ne se développe pas, c’est en grande 
partie parce que la utilisateurs 

savent qu'aucun système 
n’est assez performant pour répon- 
dre vraiment à leurs besoins. 

Tout le monde a donc conscience 
de la nécessité d’une remise eu 
ordre. A commencer par la. pou- 
voirs publics, qui, di re ct eme nt ou 
indirectement, apportent vainement 
un concours financier à plusieurs 
banques rivâtes par 1e truche m ent 
de plusieurs ministères. Or le foison- 
nement réglementaire des lois, 
décrets, arrêts de jurisprudence, cir- 
culaires, directives et réponses 
ministérielles, sans oubber la 
conventions collectives, rend chaque 
année plus difficile le travail des 
professions judiciaires, déjà 
asphyxiées. Nombreux sont les 
textes inédits ou inaccessibles. 

. Le montage que propose 
M. Leclercq devrait ainsi permettre 
d’assurer une meilleure -- couver- 
ture >et une mcQteure publicité de. . 
la norme de droit, que nul n'est 
.censé ignorer. Le rapport suggère en 
premier lieu la création, d’an vérita- 
ble service pubBc de là documenta- 
tion juridique automatisée. Un éta- 
blissement public à caractère 
économique et commercial, placé 
sons la tutelle du premier mfaustre, 
aurait pour charge de constituer la 
«mémoire» des sources administra- 
tives et parlementaires du droit : 

i f ai 


confiée à un éditeur juridique, pro- 
bablement la Editions techniques, 
sous la forme d'une concession de 
service public. Avec l’aide d'un 
réseau universitaire de collectes et 
d’analyses en province, celui-ci 
recueillerait quinze mille à vingt- 
cinq mille arrêts par an, venant des 


cinq mille arrêts par an, venant dés 
cours d’appel, da tribunaux admi- 
nistratifs, des tribunaux de grande 
instance ou d’instance et da tribu- 
naux de commerce. Enfin, une 
« encyclopédie » électronique, c’est- 
à-dire un fonds documentation, 
organisé surtout autour de la « doc- 
trine » en fonction de grands thèmes 
et non pas autour da racines du 
droit, serait confiée à une société qui 
pourrait être Factuelle émanation 
commune du Conseil supérieur du 
notariat et de la Caisse des dépôts et 
consignations le SYDONL 

Ce subtil partage da tâcha a 
Tavantage de fixer tes responsabi- 
lités de l'Etat et le champ de 
manœuvre du privé en tes associant 
dans un même effort. 

Guichet unique 

Ces Afférents fonds serment en 
effet accessibles par un « guichet 
unique ». c’est-à-dire un même ser- 
veur informatique — te rapp ort p ro- 
pase Télésystème, filiale des PTT, — 
et commercialisé par nue seule 
société de distribution, dont la com- 
position serait largement panachée. 
Un « organe de coordination «placé 
auprès du premia ministre veinerait 
à la bonne harmonie de ressemble. 
Coût prévu par M. Leclercq : au 
tnnime mie trentaine de minfane de 
francs par an pendant cinq ans, soit 
trois fois plus environ que Factuelle 
contribution de l'Etat aux différents, 
systèmes. 

Le cabinet dn premier ministre et 
le secrétariat général du gouverne- 
ment travaillent déjà sur ce dossier. 
Pour Fheure, cm se heurte à deux 
problèmes. Quelle attitude adopter 
face â Téléconsulte, banque de don- 
nées juridiques de droit français 
dont le fonds est de loin 1e plus 


F Assemblée et du Sénat, jurispru- 
dence da cours suprêmo. 

L’élaboration d’an « fichier natio- 
nal de jurisprudence »' serait, elle. 


atehen d’Asie du Sud-Est? Quel 
doit être le rôle de la C a i ss e da 
dépôts, qui, en échange de Fakte 
financière qu'on attend d’elle, 
demande une place prépondérante 
ce système unique? 

ERICftOHDE. 

(I) Réalisé en collaboration avec 
MM. Louis Barbet, directeur du Centre 
de documentation et d'informatique 
pour les avocats de Paris, et M_ Jean- 
Eric Schoetü, maître des requêtes an 
Conseil d’Etat 
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RADIO-TELEVISION 


Lundi 23 avril 


PREMIERE CHAINE 


20 h 35 Cinéma : l'Homme tranquJHe. 
Film américain de J. Ford (1952), a 


Film américain de J. Ford (1952), avec J. Wayne, 
M. O’Hars- B. Fitzgerald, W. Bond, V. McLa r en, 
M- Natwicfc. 

Un boxeur revient Ô son village natal dlrlande pour 
oublier son passé et vivre en pmx. Il épouse la sœur d'un 
riche propriétaire. Celui-ci ne verse pas la dot. Tout le 
monde harcèle le non-violent pour ! obliger à régler, en 
se battant, cette affaire d'honneur. Avec son acteur 
favori. John Wayne, Ford fait un retour à son Mande 
pour une chronicité savoureuse, folklorique au meilleur 


pour une chronique savoureuse, folklorique au meh 
sens, se terminant — c’est bien connu ! — par 
fameuse bagarre et U* dressage » de Maureen tXBi 
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fameuse bagarre elle • dressage » de Maureen O' H ara. 

22 h 45 Etoile et toiles. 

Magazine du cinéma de Frédéric Mitterrand et Martine 
Jouando. 

Spécial Bette Davis. 

23 h 40 JoumaL 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 35 Magazine; L'heure de vérité. 


17 h 5 LTêsto ir e de France en PD. 

17 h 11 Elixir i Guéhenno (festival rock en Bretagne). 

18 h 7 Dessin anima : Inspecteur Gadget. 

18 h 25 Le moulin de Chamaron. 

18 h 40 Réussites au féminin plurieL 

18 h 54 Atout Pic. 

19 h Reste avec nous, la Passion. 

19 h 15 In f ormations régionates. 

19 h 20 Paris par cœur ; Motrioudp. 

19 h 35 FeuOeron: Le trésor dasHolatidais. 

19 h 50 Dessin animé :GB et Juüa. 


tateun. 

21 h 50 Emmenez-mof au théâtre : Soirée de 

ballets Balanchine. 

Mazartiana, sur une musique de Tchdtkovsld. par le 
New York City Ballet; Wbo cares, ballet sur une 
musique de Gerskwin, par le New York City Ballet 

23 h Journal. 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


FRANCE-MUSIQUE 


20 h 35 Cinéma (cycle Rions français) : OK patron. 
Film français de C. Vital (1973), avec J. Dotranc, 


M. Darc, A. Abbadie, R. Saint-Cyr, F. Blanche, J. Laid, 
A. Pousse (Rediffusion). 

Un petit représentant de commerce rêvant de devenir 
riche est choisi par des gangsters comme homme de 
paille pour recueillir la succession de leur patron. 


l'ensemble II Complesso barocco. dir. A. C cutis, 
J. Weaver, clavecin, K. Junghacnel. luth, C Mailler, vio- 


J. Weaver, clavecin, R. Junghnenel, luth, C Mahkr. vio- 
loncelle. soL G. Banditew. D. Mazzucato. J. Gall, 
M.-R. Cosot ti, J. Thomas, D. Ragûu.. 

23 h 30 Les nUn de Fhnce-Mniqae : le musicien de 
minuit. 


Mardi 24 avril 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 


11 h 30 TF 1 Vision plus. 


Les rendez-vous d* Armée. 


12 h 30 Atout cour. 


Journal. 


13 h 46 Portas ouvertes, magazine des handicapé». 


14 h Série : la Croisière s'amuse. 

14 h 55 Haroun Tarieff raconte c sa » Terre. 

La mécanique de la Tenu (diff. le 20-4-84). 

15 h 60 Santé sans nuages. 

17 h Histoires naturelles. 

La rivière et les hommes. 

17 h 25 Le village dans les nuages. 

17 h 45 Série: Arnold et Willy. 

18 h 10 Dix idées pour l'or i ent ati on. Emission de 
l'ONISEP. 

18 h 15 Preaao-cttron. M a g a z in e des adolc s oe ota . 

18 h 25 Hip-Hop. (Diffusé le 22-4-84). 

18 h 50 Jour J. 

19 h 15 Emissions régio n a les . 

19 h 40 Les petits drôles. 

20 h JoumaL 

20 h 30 D’accord, pas d'accord, magazine de I1NC 

20 h 35 Magazine : Politiques. 

de Jean Lanzï et Igor Barrère, animé par François de 
Closcts. 

M. Michel Rocard, ministre de l'agriculture, face à des 
représentants du monde agricole, industriel et à deux 
Journalistes 

21 h 55 Naissance d'une éxecution. 

Symphonie n" 4 de Robert Schumann, par l'Orchestre 
national de France, dir. W. Sawaliisch. une série consa- 
crée au travail musical pendant la répétition. 

23 h 10 Café-théâtre : Mangeuses d'hommes, 
de D. Colas. Avec R. Cadoret.lL Dumour, S. HiuuncL 
A la suite d'un naufrage, des hommes (en plus pond 


A. Quinn, A. Botes, L Papas, L Kedrova, G. Fraudas 
(N.). 

Un jeune écrivain anglais, raté, vient en Crète pour 
exploiter une mine de lignite, héritée de son père. Un 
colosse lui propose ses services, devient son ami. lui 
apprend à vivre. Un roman de Nikos Katzantakis, rema- 
nié pour les nécessités d’une production dite Internatio- 


nale Séquences comiques et dramatiques, mise en scène 
parfois de mauvais goût, musique de Thiodorakis (la 
danse du siriaki) et cabotinage a Anthony Quitta. 


22 h 55 Journal. 

23 h 12 Prélude é la nuit 

Rondo, de Chopin, interprété par G. et R Picavet au 
piano. 
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17 h 5 Cinéma italien : Drame de le jalousie, film 

d’Ettorc Scola. 

18 h 45 Court métrage. 

18 h 64 Atout Pic. 

19 h Informations. 

19 h 35 FetnHoton : la Trésor des Hoflandafc. 

19 h 50 GHetJufia. 


nombre que les femmes) sont contraints 
Apaiser leur faim cm leur désir? 

0 h JoumaL 


DEUXEME CHAINE : A 2 

10 h 30 ANTIOPE. 

12 h Journal (et â 12 h 45). 

12 h 10 Jeu-, L'académie des neuf. 

13 h 35 Feuilleton : La vie des autres. 

13 h 50 Aujourd'hui la vie. Idées en marche. 

14 h 55 Série: Vegas. 

15 h 45 Reprise: La chasse eux trésors. 

A Sydney (diff. le 22 avril). 

17 h 10 Entre vous, de L Bériot. 

Le lapin ; des marais et des hommes. 

17 h 45 Récré A2. 

Pa pi vole ; LauUu et Lireli ; Terre des bêtes ; c’est 
chouette. 

18 h 30 C’est la vie. 

18 h 50 Jeu: Des chiffres et des lettres. 

19 h 15 Emissions régionales. 

19 h 40 Le théâtre de Bouvard. 

20 h Journal. 

20 h 30 D'accord, pas d'accord (INC). 

20 h 35 Cinéma : Trois hommes à abattre. 

Film français de 1. De ray (1980). avec A. Delon, D. Di 
Lraaro, p. Du*, M. Audair, S. Rcnant, J.-P. Duras, 
C. Barbier. 

Pour avoir recueilli sur la roule un homme grièvement 
blessé qu'il croyait victime d'un accident, un Joueur de 
poker professionnel est tramé par les tueurs a'un fabri- 
cant d’armes, U passe à l’attaque et rend coup pour 
coup. D'après un roman de Jean-Patrick Manchette, 
retaillé aux mesures d’Alain Delon, héros viril et soli- 
taire défiant la mon. Mise en scène fonctionnelle au ser- 
vice de l acteur-producteur. Beaucoup de fusillades, de 
sang, de cadavres, 

22 h 25 Mardi cinéma. 

Avec Valérie Mairesse. Gabrielle Lazare, Jean-Pierre 
Aumom. Michel PiccoU, Lambert WUson et Stéphane 
Astdran. 

23 h 35 Journal. 


FRANCE-CULTURE 

9 b 5 La matinée des autres : au Népal, le pur et 
l’impur. 

10 h 30 Le texte et la marge : Appelez-moi mademoiselle. 
par Félicien Marceau. 

18 s 50 Musique : black and bhie_. le jazz vn du tVn*»™ 
(avec Andrée Murat et Laurent Goddet). 

12 h 5 Agora : 1e Vatican. 

12 h 45 Panorama ; psychanalyse. 

13 h 30 PrésŒce des arts : un musée 1 co nnaîtr e, le Petit 
Palais, à Paris. 

14 h 10 Un fine, des «h : le Cher Disparu. tTEveJyn 
Waugh. 

14 h 50 Matiqne : le cabinet des estampes (et à 21 h 50), 

16 h 3 Les yen de la tfile : portrait de dre (Sacha Gui- 
try) ; é 16 h 30, Mardiscophïlie ; & 16 h 45, Moteur (la 
maison du temps choisi) ; à 17 h 5, Générale ; à 17 h 15, 
L’antre vie (les Cambodgiens de RoxnainvQk) ; à 
17 b 40, Terre des merveilles (Tombouctou). 

18 h 10 Le cri du homard. 

18 fa 30 Feuilleton : La vie entre les figues. 

19 h 25 Jazz à PaBcksoe. 

19 b 30 Sciences : les états limites dans notre contexte 
socâocaltuxd. 

20 b Les enjeux internationaux. 

20 h 30 Dialogues : De quoi rions-nous ?, avec J. Fbuzastié 
et J. Cazeneuve. 

21 b 45 Textes ebofafe. 

21 fa 50 Musique : Le cabinet des estampes (les Estampes 
de Claude Debussy). 

22 fa 30 Nuits magnétiques : le Nord an printemps. 


INFORMATIONS « SERVICES » 


MÉTÉOROLOGIE 


Dutranc en faux mfif dans une parodie de série noire 
supervisée par Georges Lautner. Premier film de Claude 
Vital, qui. par la suite, n'a plus fait d’étincelles. 

22 h JoumaL 

22 h 20 Thalassa, ma gazin e de la mer de G. Pemood. 
Les Océanides; reportage au Salon nautique de Brest. 

23 h 5 Prélude à la nuit. 

Extraits de la Suite pour co n treb as se, de F. Rabbath. 
interprétés par le compositeur. 


FRANCE-CULTURE 

20 h 30 L'antre scène, m les vivants et les dieux : Chenn- 
nement d'une vie, avec L. Lombanfi-Valbuiri, philo- 
sophe. 

21 b 50 Ptortndt «TAIfredo Kraass. 

22 fa 30 Nuits magnétiques, actualité des cultures. 


Evolution probable du temps en France 
entre le Audi 23 avril à O heure et le 
mardi 24 avril à 24 heures. 

Les hautes pressions c entrée s sur la 
mer du Nord vont se maintenir et diri- 
ger un vent d’est modéré et sec sur la 
France. En Méditerranée, persistance 
également de hautes pressions tenant à 
l’ écart les zones de mauvais temps. 

ManH matin, déjà du beau temps en 
toutes régions, avec des températures 
souvent comprises entre 8 et 10 degrés. 
Aa cours de la journée, soleil et ciel bleu 
au programme sur ['ensemble du pays. 

Les températures seront eu légère 
baisse de un 1 deux degrés, mais reste- 
ront toujours supérieures aux normales 
de saison. Le pôle de la chaleur sera 
encore le Sud-Ouest où, en soirée, des 
nuag e s élevés venant de l’océan voile- 
ront tout de même un peu le cieL 
La pression atmosphérique réduite aa 
niveau de la mer était. 3 Paris, â 
8 heures, le 23 avril, de 1 020 millibars, 
soir 765,1 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au cours 
de ht journée du 22 avril ; le second, le 
mi ni main de b nuit du 22 an 23 avril) : 
Ajaccio, 17 et 6 degrés; Biarritz, 29 et 


12; Bordeaux, 28 et 12; Bourges, 26 et 
9; Brest, 27 et 12; Caen, 25 et 7; Cher- 
bourg. 23 et 7; Clermont-Ferrand. 26 et 
10; Dijon, 24 et S; Grenoble-St-M.-H.. 
27 et 7; GrenobterSt-Geoïrs, 24 et 4; 
LÜle, 23 et 8; Lyon, 25 et 8; Nancy. 23 
et 5; Nantes, 27 et 11; Nice-Côte 
d’Azur. 16 et 10; ftuis-Momsouris, 26 
et 13; ParêKMy, 25 et 12; Pau, 27 
etlO; Perpignan. 17 et 8; Rennes, 28 et 
9; Strasbourg, 24 et 6; Tours, 25 et 10 ; 
Toulouse, 25 et 10; Püinic-è-Pîlre, 30 et 
20. 


Températures relevées à l'étranger; 
Alger, 29 et 10 degrés ; Amsterdam. 21 
et 6; Athènes, 12 et 8; Berlin, 22 et 6; 
Bonn, 23 et 6; Bruxelles, 22 et 5; Le 
Caire, 23 et 11 ; fies Canaries. 22 et 16; 
Copenhague. 15 et 7; Dakar, 25 et 20; 
Djcrba. 19 et 7: Genève. 22 et 5; Jéru- 
salem, 14 et 5: Lisbonne. 21 et 14; Lon- 
dres, 19 et 6; Luxembourg, 23 et 12; 
Madrid, 25 et 8; Moscou, 9 et 2; New- 
York, Il et 5; PaJma -do- Majorque. 23 
et 5: Rome. 19 et 7 ; Stockholm, 14 et 2; 
Toasur, 23 et 12; Tunis. 21 et i 1. 


f Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale. ) 


20 h 30 Concert : (Semaines de musique ancienne dTana- 
bruck 1983) : Il Tito, opéra en trois actes de Cesti, par 


MOTS CROISES 

PROBLÈME N- 369S 



- 4. Imite on personnage de Victor 
Hugo. Donner un prix. - 5. Une 
promenade depuis Châteaimnix. Est 
mis sur la voie. - 6. Ne vaut évi- 
demment pas le grand air. Adverbe. 
Un mat qui prouve qu’on n'a rien 
inventé. — 7, Comme des dépôts sur 
un plateau. - 8. Préposition. Qui a 
donc pu nous enrichir. Tourne mai si 
on le maltraite. - 9. Placées. En 
pariant de son père, il pouvait dire 
qu’il en avait plein le dos. 


HORIZONTALEMENT 
I. Joueurs qui connaissent les 
échecs. - IL Utile pour distribuer 
des grains. — III. Comme des instru- 
ments qui permettent de fouiller. - 
IV. Note. Parait plus douce quand 
elle est peignée. - V. Des caractères 
d’autrefois. — VI. Son rhizome est 
utilisé en parfumerie. Élément d’une 
frange. - VIL Un agrément étran- 
ger. Madame, c’est l’orpin blanc. — 

VIII. Seiche pour un savant — 

IX. Préposition. Le temps des 
« cerises ». - X Degré. Lutta 
contre l’idolâtrie. — XL Crier 
comme un porteur de bais. 


Sotaioa du problème n» 3694 

Horizontalement 
L Catherine tte. - IL Épanouies. 
Train. — III. CaL Terser. Ne. - 
IV. Ipéca. Et. Ut. - V. Ta. Ile. Apé- 

«n a i • d* . r 


ritif. — VI. Avalise ur. Éros. - 

VII. Let. Store. Tinta. - 

VIII. Rome. Lasses. RL - IX. Tau. 
Riens. Aèdes. - X. Ocre. Titus. Se. 

- XL Ness. Fo. Ou. - XII. Se. Cri- 
ton. Elu. — XIII. User. Ressources. 

- XIV. Pommes. Inouïs. - XV. Épi- 
cée. Uélé. 


SERVICE 

NATIONAL 

APPEL SOUS LES DRAPEAUX 
DES FRANÇAIS NÉS 
ENTRE LE 1 er AVRIL 
ET LE 22 AOUT 1964 

Le ministère de la défense com- 
munique : 

La fraction de contingent 
1984/06 comprendra, s'ils ont été 
reconnus «aptes» au service; 

1 » Les jeunes gens: 

a) Dont le report d'incorporation 
arrivera à échéance avant le 1” j uin 
1984; 

b) Dont l’appel avec une fraction 
de contingent antérieure a été, pour 
des motifs divers, annulé et fixé à 
l'échéance du 1“ juin 1984; 

c) Volontaires pour être appelés 
le 1« juin 1984 et qui, à cet effet, 
ont. avant le 1 er avril 1984. déposé 
une demande d'appel avancé; 

d) Volontaires pour être appelés 
le 1" juin 1984 et qni, à cet effet, 
ont, avant le 1" avril 1984, Tait par- 
venir leur résiliation de report 
d’incorporation. 

2° a) Les jeunes gens titulaires 
d’un report d'incorporation, admi- 
nistrés par les bureaux du service 
national de métropole, nés entre le 
1 er avril 1964 et le 30 juin 1964, ces 
dates incluses, recensés avec la 
deuxième tranche trimestrielle de la 
classe 1984; 

b) Les jeunes gens omis ou natu- 
ralisés, non titulaires d'un report 
d’incorporation, recensés avec la 
deuxième tranche trimestrielle de la 
classe 1984; 

c) Les jeunes gens non titulaires 
d'un report d’incorporation, admi- 
nistrés par les bureaux du service 
national de métropole, nés entre le 
1" juillet 1964 et le 22 août 1964, 
ces dates incluses, recensés avec la 
troisième tranche trimestrielle de la 
classe 1984; 

d ) Les jeunes gens omis ou natu- 
ralisés. non titulaires d’un report 
d’incorporation, recensés avec la 
troisième tranche trimestrielle de la 
classe 1984. 

Les jeunes gens destinés à l’armée 
de terre, à b marine ou à l'armée de 
l’air seront appelés à partir du 4 juin 


VERTICALEMENT 
I. Il arrête de fumer quand U se 
met en grève. - 2. Une femme qui 
n'a évidemment pas terminé son tra- 
vail. - 3. Rqj d'Israël- Conjonction. 


Verticalement 

L Récital. Tonsure. - 2. Papavé- 
racées. - 3. Calé. Atours. Épi. — 
4. An. Cil. Escroc. — 5. Totaliser. 
Me. - 6. Hue! Est Infirme. — 
7. Etre. Eole. Otée. — 8. Restaurant. 
Ossu. - 9. Ise. Pressions. - 10. Rue. 
Tu. OîL - 1 1. Et Tréteau. Aune. - 
12. Tri. Irisés. Ro. - 13. Ta. Iton. 
Déçue. — 14. Ein. Istres. LeL — 
1S. Neuf. Aisé. Ussé. 


PARIS EN VISITES- 


GUY BROUTY. 


LEGION 

D'HONNEUR — 


EN BREF 


FORUM 


Au Journal officiel du dimanche 
22 avril est parue une liste - dont 
nous publierons l’intégralité dan* 
l’une de nos prochaines éditions — 
de promotions et no mi n ations dans 
l’ordre de la Légion d’honneur. 
Nous relevons les quelques noms 
suivants : 


Sont promus commandeurs r 


FRANCE-MUSIQUE 

12 h 5 concert : enivres de Boccberîai, Brahms, Debussy, 
Schubert, avec A Mencses, violoncelle, F. Massinger, 
piano. 

13 h 32 Repères contemporains : Klaus Ager, E. Vercoe. 

15 b L'après-midi des iw k icng ; George Sand et ta 

musique ; œuvres de Pergotèse, Durante, Haydn, Haen- 
del, Bach, Rossini, Smetana. 

18 h 5 LTmpr Ë vn. 

19 h Le temps du jazz : Feuilleton « la Chanson de 
Louis » ; Intermède ; Portrait d'un jazzman. 

20 ta PremBres loges : œuvres de Verdi, Belfini, Gfor- 
dam, Pucdni, par Anîta Ccrquctti, soprano. 

20 b 30 Concert : Trio pour piano, violon et violoncelle en 


MM. Xavier Daufresne de la 
Chevalerie et Jean Herly (relations 
extérieures ) ; Marcel Boiteux, Jean 
Dausset et Louis Libois ( industrie 
et recherche ) ; Jean Delannoy (cul- 
ture) ; Joseph Rovan (premier mi- 
niare). 


sol majeur de Haydn, Trio pour piano, violon et violon- 
celle en la mineur de Ravel Trio pour piano, violon a 
violoncelle m ré majeur de Beethoven par le Trio di 
Milano, soL B. Canino, piano, A. Stefano, violon, 
R. FilippinL violoncelle. 

22 h Cycle ncoastiqne : œuvres de Clapaud, RdbcL 

23 h Les soirées de F ran c e M usique : Jazz-club (en 
direct du New Morning). 


Sont promus officiers : 
MM. Pierre Sabbagh (techniques 
de la communication) ; Georges 
Basdevant, Guy Braibant et Henri 
Sauvan (transports) ; Maurice 
Küegel-Vairimont (anciens combat- 
tants) ; Fernand Pouillon (urba- 
nisme et logement) ; Claude Mau- 
riac et Henri Venieail (culture) ; 
Albert Ferrasse (temps libre, jeu- 
nesse et sports) ; Mme Simone 
Rozès (justice). 


DES ATOUTS POUR LA 
FRANCE. - Les élèves de l'Ecole 
des mines de Par» organisent, 
avec l'appui de la Chambre syndi- 
cale des sociétés d'études et de 
conseil, les 25 et 26 avril à Paris, 
un forum sur le thème c Rôle et 
avenir de r ingénieur-conseil dans 
I - entreprise i. Deux volets : un 
colloque et une présentation de 
sociétés sur des stands. Différents 
sujets seront abordés le 26 avril : 
les techniques de pointe (CAO, ro- . 
borique, pian productique), la mo- 
nétique et l'organisation des ser- 
vices informatiques. 

★ Association Forum Mines, 
Ecole des mes de Paris, 60, boute- 
raid Satet-MkheL 75272 Péris Ce- 
dex 06, tél. : (2) 329-21-05, 
poste «02. 


MERCREDI 25 AVRIL 

«Paris et la Révolution ; k cimetière 
de Picpus», 1 5 heures, angle rue Piepus 
et avenue Saint-Mandé, M“ Bouquet 
des Chaux. 

[ «L’hôte] de Sully». 15 heures, 62, rue 
Saint-Antoine, M*" Legrégeots (Caisse 
nationale des monuments historiques). 

«Le Palais de la Cité». 15 heures, 
grille du Palais de justice (Academie) . 

_ «Fastes de la Tapisserie du quin- 
zième au dix-huitième siècle ». 
15 heures. Musée Jacquemart (Appro- 
che de l’art). 

«Camille Claudel». 15 heures, 
77. rue de Varenne (Ans et curiosités 
de Paris). 

« Hôtels et jardins illuminés du 
Marais», 20 h 30, métro Pont-Marie 
(les Flâneries).; 

-Saint-Germain-des-Prés et l'atelier 
de Delacroix-, 15 heures, au pied de la 
tour de l’église (M* Hager). 

«Le village de la reine Blanche >. 
15 heures. 29. rue de la Santé (Paris et 
son histoire). 

- Dans les ateliers d'un dorcur- 
argemeur-, 14 h 30. au guichet du 
métro Arts-ct-Métiers (M™ Rague- 
neau). 

«La peinture américaine, 
1760/1910-, 19 h 15. entrée du Grand 
Palais (M“ Ragueneau). 

• Le prince en terre d'Islam-. 
15 heures. Palais de Tokyo 
(M 1 * Rojon). 

• Les Gobelins-, 15 heures. 42. ave- 
nue des Gobelins (Tourisme culturel). 


STAGE 


TROISIEME CHAINE : FR 3 

17 h Télévision régionale. 

Programmes autonomes des douze régions. 

19 h 55 Dessin animé : Inspecteur Gadgot. 

20 h 5 Les jeux. 

20 h 30 D'accord, pas d'accord (INC). 

20 h 35 Cinéma : Zorba le Grec. 

Film américain de M. Cacoyannis (1964). avec 


TRIBUNES ET DÉBATS 


MARDI 24 AVRIL 

- M. Brice Zalonde, r un des animateurs de la liste de 
oro-gauche aux élections européennes, est invité & l'étnêt- 
d «Pbûdeyer • sur RMC à 8 h 15. 


Sont nommés chevaliers : 
MM. Pierre Cardinal, Serge Klaro- 
fdd, Jean Schtroebel (techniques de 
la communication) ; André Chan- 
dernagor (économie, finances et 
budget) ; Igor Barâre et Etienne La- 
lou (industrie et recherche) : 
Charles Aznavour, Ralph Baum, 
Marcel Lupovid, Paul Puaux et 
Yves Saint-Laurent (culture). 



une chance au grau^ 
une chance au tirage 


ARCHITECTURE ET COMMUNES 
RURALES. — Le Centre d'études 
supérieures d'aménagement 
(CESA) et l'Association prtrfes- 
swnnfllle pour la formation conti- 
nue et la promotion sociale des 
salariés d'architectes (PROMOCA) 
organisent un stage sur les inter- 
ventions architecturales et urba- 
nistiques dans les communes 
rurales. La première phase aura I 
liou les vendredis 27 avril et 4 mai 
é la chambre d’agriculture d'Indre- 
et-Loire, é Chambray-lès-Tours. 
Destiné aux élus locaux et aux 
professionnels de l'architecture. 
ce stage aura pour support la réa- 
lité des communes rurales d'Indre- 
et-Loire. 

* lascrlptk» anut le 2A avril 
auprès du Service de scolarité de 
PUER, AGI, Put de Grandmoat, 

37200 Taon. T£L : (47) 50-95-12. 


CONFERENCES 

16 h 30. hôtel de Sully. 62, rue Stinl- 
Adtoine. M 1 * Saint-Girons : -L’Europe 
de la Renaissance : la leçon du C arri- 
vage». 

17 heures. 20. rue Marsoulan : - Les 
mal aimes de Li faune française- (Eco- 
logie. éner gi e, survie). 

18 h 30, Centre Pompidou en salle 
d’actualité, M. Vilika: - Le cinéma de 
Lucchino Visconti -, 

19 h 30. Sorbonne, amphi. Bachelard. 

René Huyghc: «L’impressionnisme et 
le problème de l’homme. De Renoir j 
Se urat. . 

20 h 30. Domus Medica. 60. boule- 
vard Latour-Maubourg, Yves Dienal: 
-Comment comprendre les maladie» 
mentales-. 


H®B®’ 


[3aT 39 J 


maintenant, 

1 tirage tous les 1 5 jours. 


mm 


MtCRO-WFORMATtQUE ET GES- 
TION. - Le Service d'éducation 
permanente de l’univarsrté Paris-X 
Dauphine organise, du 24 avril au 
6 juillet un stage â plein temps sur 
la micro-in fo rmatique appliquée â 
la gestion. Gratuit mais non rému- 
néré, il est destiné aux jeunes de 
moine de vingt-cinq ans titulaires 
d'un DEUG ou d'un tfipiôme équi- 
valent. 

* Service d'éducation pentu- 
«ft de P*ris-lX Oetqihinr. liL ; 
S53-09-4Û. 
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THEATRE 


« ANTIGONE », de Soi 


Un ours champion d’escrime 


Georges Lafaye, chercheur 
original et soRtabe. spécmfiste 
des interférences de t'ôtectroni- 
que et du théâtre, s'est mani- 
faste, surtout jusqu'à ce jour, par 
des spectacles de m ario nn e ttes 
qui ont lait le tour du monde, et 
qui étaient nés à la Fontaine des 
quatre saisons dans las 
années 50. 

Les journalistes, en particulier, 
ne pouvaient pas ne pas être 
sensibles à l'art de Lafaye, car 
ses marionnettes, dans leur 
petite maison, dévoraient littéra- 
lement tes journaux et, par une 
magie de pliages et de lévita- 
tions, ces journaux se métamor- 
phosaient en oiseaux, femmes de 
rêve, petites autos du tfimsnche, 
refigieuses eu chocolat, enfants 
sautant à te corde, roses de jar- 
din, bref des vies entières bien 
rempGes. C'était pour une fois 
donner ridée juste dé ce qu'est 
te journal te Monde et la presse 
dans son ensemble. 

Un deuxième gros coup de 
Georges Lafaye eut Heu à r Expo- 
sition française de Moscou, en 
1960 ou 1961, par là. Immense 
exposition, dans un très beau 
parc. Les machines, la tech roque, 
toutes ces choses-là laissaient 
les Soviétiques de glace, mais 9s 
ne dôcanfl latent pes de la section 
ccuhurafle», ils y restaient le 
jour, la nuit, on ne pouvait plus 
famier. L'idée géniale de l'archi- 
tecte Pierre Faucheux, secondé 
par Lafaye, avait été de frire de 
cette section de l'exposition tout 
bêtement un Seu de repos, ds 
charme pur, de bonheur de vivre, 
avec des divans sublimes» bau- 
detaïriens, des bouquets de fleurs 
divins, des musiques stratospbé- 
riques. Un paradis sur tore. 
Livres, images, revues, objets 
enchanteurs divers étaient dis- 
persés là au hasard, (feras, et las 
visiteurs mettaient la main 
dessus, fauchaient tout sauf un 
tableau de Balthus trop grand 
pour être emporté, qui représen- 
tait une petite vache Manche 
dans une montagne verts et qui 
faisait un mafreur. 

■ Lafaye avait eu pour mission 
adventice d’installer un vaste 
cabinet noir, dans quoi las Sovié- 
tiques faisaient halte pour 


cacher, mine ds rien, les trucs 
chapardés» dans des sacs, dans 
des doublures» Et dans ce gre- 
nier noir 8 y avait par moments 
des projections lumineuses, juste 
une danse de couleurs, œuvre de 
Lafaye, qui mettait le public en 
état d'ivresse, d'apesanteur, 
c'était génial, le bouquet final. 
On peut cfire sans exagérer que ai 
des tfaaines de milliers de Sovié- 
tiques gardent pour le France un 
attachement irraisonné, c’est aux 
bonnes idées (te Pierre Faucheux 
et Georges Lafaye qu*9s te doi- 
vent. 

Aujourd'hui, à la Cartoucherie 
de Vàicannes,- Georges Lafaye 
présente une Antigone de sa 
composition. Sur la scène, A n'y 
a aucun acteur, H n'y a aucun 
décor, mais de vaguas surfaces 
cylindriques qui flottant dans le 
noir et sur tesqueBes apparais- 
sent des couleurs peu d éfinie s 
qui font penser à des rochers à 
marée basse, à das nuages gris 
quand 9 va y avoir Forage. 

Traversant ces illusions 
<f images surgissent de temps en 
temps des fantômes un peu 
raides, ceux d'Antigone, 
d'Ismène, de Créon, toute la 
famille. Ils font de la main des 
gestes rigides, un peu comme tes 
sémaphores de l'ancien temps 
qui transmettaient les télé- 
grammes. Las paroles de Sopho- 
cle nous tombait du ciel sur la 
tète, com m e si quelques dteux 
étaient en colère. Très impres- 
sionnant. Cela frit* penser au 
texte bizarre de Klebt sur ai 
champion du monda d'escrime, 
c’était un ours brun, qui ne bou- 
geait pas du tout son fleuret, et 
un peu plus hxi fQrist parle d'aï 
acteur pas onfinase, 9 drt que 
«son âme était tout entière dans 
son coudes. 

Bref, Georges Lafaye continue 
de montrer ce qu'il sait frire, un 
fois tous les vingt ans. Il panât 
qu'a a en réserva tort un petit 
monde d'automates mystifica- 
teurs. qui nous joueront peut- 
être Racine ou Bscfcett, en y met- 
tant (ài schprourn. Patience. 

“ S ” MCHEL COURNOT. - 

* Théltrc de h Tempête à fat 
Cartoucherie, 20 heures. 


TROIS DISPARITIONS 


Le peintre Marcel Janco 

Un des fondateurs 
du mouvement dada 

Nous apprenons b mort, «re- 
venue samedi 21 avril & Tel- 
Aviv, de peintre Marcel Janco. 

C est une des dernières figures du 
dadaïsme qui tBspanSt avec Marcel 
Janco, sans doute la plus calme de 
ce mouvement né au cabaret Voltaire 
tie Zurich, où, en pleine guerre mon- 
diale. s’étaient réfugiés des artistes 
de toute l’Europe. Marcel Janco était 
venu de Bucarest, où 9 est né en 
1895, pour étudier r architecture. 
Dès ses premiers Reliefs abstraits, 9 
essaya d’établir des riens entre 
formes et volumes, peinture et archi- 
tecture. Avec Hans Arp, son ami. et 
Tristan Tzara, son compatriote. Mar- 
cel Janco se chargea de l’aménage- 
ment du décor du cabaret Vol- 
taire, dont les spectacles narguaient 
les valeurs établies, à travers un dé- 
nigrement de Part et un retour à la 
création la plus spontanée. 

Lorsque le groupe se sépara, en ! 
1919. Marcel Janco alla à Paris et y j 
vécut la vie d'artiste de Montpar- 
nasse, en quête de lui-même, mate 
ne tarda pas è réaliser tout ce qui le | 
séparait des agitateurs dadaïstes et ! 
surréalistes. En 1922. 9 retourna à 
Bucarest et y publia une revue d’art 1 
contemporain. La seconde guerre 
mondiale devait contraindre Marcel 
Janco à se réfugier en Palestine. \ 
Peintre et enseignant, 9 fonda, au dé- j 
but des années 50. un vêlage d’ar- 
tistes construit de leurs propres 
mains, à Hem-Hod. du côté du Mont 
Carmel, dominant la Méditerranée. H 
avait le sentiment de réaBser un rêve 
de paix entre l’artiste et ta société. 

•LM. 


■ DÉPART AVANCÉ POUR 
MAAZEL. — Loria Massai avait 
aauouoEsadëcfsfoa de qritter le dteec- 
tion de POpére de Vienne ee 1996, à 
respiration de sae contrat (le Mm de 
de 21 ans). Seten Itegence eri ri- 
rfilrir- APA. fl rente depril hSté son 
départ n mois dfroit 1984. 

■ STAGES MUSIQUE ET 
DANSE. - Le Centre estions! d’action 
mMîwi* rient de pnbfier la liste et 
routes les références de sept cent cta- 
quanfe «Stages et c o Joafes n— s i que et 
danse» en France pendant Pétf 1984 
(51, ree Viriense, 75002 Paris, t£L ; 
233-38-24. Le nooEro 12 F.) 


Le percussionniste de jazz 
Machito est mort le 15 avril à Lon- 
dres au cours d'une tournée. 11 était 
figé de soixante-douze ans. Son 
orchestre continue la t ou r née et sera 
fi Paris dn 28 au 30 avrfl. 

[Né en Floride cm 1912, flevé à Cuba, 
installé i New-Yod: en 1929, chanteur 
et percussionniste. Machito fonde son 
pr e mi er orchestre en 1940. Ce qui Ta 
rendu célèbre auprès du public de jazz, 
c’est l'orientation quU a été le premia- a 
donner & la musique afro-cubaine : inté- 
grer le sens de l'imagination sansrâa 
perdre de sa tonicité. Beaucoup de muri- 
ciens de jazz ont joué avec htL Les 
exemptes qui restent historiquement Ica 
pins fats et les pttrs réassis sari ses ren- 
contres avec CharGe Parker et Dizzy 
Gülepde. Après une éclipse de là man- 
que afro-cubaine. la mode avait p e rm is 
fi Machito de retrouver les g ra ndes 
scènes en 1975. - F.M.] 

-fir Kg Band de Machito, New Mor- 
mng. du 28 au 30 avriL 


m PEDRO URKNO AUX LOM- 
BARDS- - L’orchestre de Caisa Pedro 
Urt»o y suo gearmpo latte» dounera 
dnq nouveaux concerts à te chyl e 
des Lombards, du I" au 5 mai, à 
22 h 38 (19, ne de Uppc, 75811 Paris. 
TÉL : 357-24-24). 


«LA FIANCÉE DE L’EAU» à Thionville 

Le plaisir est interdit 


La fiancée de Fean aime le fou 
I aux mains .vides, qui porto sur les 
| gens nn regard aigu, qui a la tôte 
; pleine d’amour. Ma ïs te père de la 
i jeune fille - bai père et homme reH- 
i gteux — a décidé de b marier suffis 
dn riche voisin- Elle vivra dans une 
belle et la tpoîn* du 

a promis de faire construire une 
mosquée. L’affaire a été coodoc : ai 
échange, fl y anra cette adolescente 
pulpeuse, et l’eaa, qui sera détour- 
née sur les t er res dn riche. Le père a 
sacrifié «m bien-être, car sur les 

terres asséchées ce sera la misère, u 
fille sera malheureuse et te fiancé 
devra renoncer à habiter la vflte. où 
fl s’amuse et fait l'amour en liberté. 

Tahar Ben Jelloun parie des 
femmes, ü les écoute parler. Elles 
racontait tous existences raréfiées, 
protég é e s, prisonnières, la manière 
dent «fies ont appria fi profiter de la 
moindre o uv ert ur e pour aspirer un 
peu de plaisir. Le plaisir, ce grand 
absent auprès des hommes qui 
s’abattent sur elles comme sur des 
sacs de sable et se détournent pour 
s'endormir. Le plaisir est interdit 
uct ten u * » comme »n» femmes, 
même ri la loi est pour eux. Elle leur 
assure la domination et oublie le 
tirnihmir Le bonheor est affaire de 
paradis, il n'est pas admis dans cette 


• LE DINER DE UNA », de Philippe Mmyana 

L’art d’accommoder les veaux 


La vertn première de la pièce de 


L’écrivain argentin 
Mnjiea Lainez 

L’écrivain argentin Manuel 
Mujica Laine?, considéré comme 
unti des grandes personnalités de la 
littérature de son pays, est mort à 
Cordoba samedi 21 avriL fi était figé 
ite «Mwitfe ^i wT^ vtwt- 

[Né le II septembre 1910 à Buenos- 
Aires, Mujica Lainez avril vécu pto- 
skurs années en Fiance oft fl avait écrit, 
notamment, une biog raph ie i wnsncée 
de Louis XVXL 

Mqjica Lainez a toutefois écrit 
Pca acnti ci de son guvre après stm retour 
en Argentine : La Casa. Los Ponenos. 
Aqtü Vfvierom. El Labertiao, El Uwtcor- 
alo, Los Vlajeros, etc. 

Une autre de ses œuvres, Bomano, a 
constitué te fivret «Tua opéra pour te 
compositeur argentin Alberto Ginas- 
tera. Acclamé dans les grandes capitales 
internationales, l’opéra avait été interdit 
es 1967 fi Buenos- Aires par les mili- 
taires au pouvoir pour son •sensation- 
nalisme érotique*. J 


est de convoqua sur une scène de 
théâtre, Ben d’ob s ervat i on privilégié, 
deux «héros dn monde actuel» : 
deux personnages qm fait leur 
benne dam la fabrication dn veau 
«n» hormones, d — * «rélevage en 
batterie». 

Les tentatives de résistance 
contre cette détérioration de la 
nature, ri déridées soient-elles, ont 
été courtes, trop «Tmtérta sont en 
jeu, trop de professions, et le Prési- 
dent de la République, dans l’une de 
ses interve n tions récente s, n’a-t-il 
pas cité comme l’une des rares réus- 
sites de l'exportation française 
_« Pagre-alimentaire * , c’est-à-dire 
hm des corrélatifs dû veau aux hor- 
mones? 

le Dtner de Usa, donc, nous 
momie, dans une luxueuse villa, pro- 
priété d'un éleveur en batterie et dis- 
tributeur d’agro-aümentaïre, quel- 
ques énergumènes dn bëan monde 
qui «mt imité à dîner lin rnngnnt du 
veau anx hormones, qm est en 
retard, mais qui enfin de compte va 


NOTES 


Cinéma 

« LE TEMPS DE LA HEVANCHE » 
de Adolfo Aristarain 

La torture moralisée 

En jouant sur deux tableanx avec 
brio, et cria à une époque où les 
militaire» tenaient toujours le haut 
dn pavéà Buenos-Aires (1e tournage 
eut lieu en 1980 et le film connut un 
énorme succès de public lors de n 
sortie en 1982), Addfo Aristarain 
prou ve qu’il maîtrise parfaitement 
soo art. 

Un ancien militant de gauche 
part travailler comme dynamiteur 
sur nn chantier en plein air. Adolfo 
Aristarain a l'imagination visuelle 
Ai bai rmtma américain, possède le 
sens du raccourci. Bengoa, te dyna- 
mheiir, découvre vite la corruption, 
devine instantanément que l'on 
n’appHque pas ks mesures de sécu- 
rité reqmses. fi part en guerre contre 
ksmaffiosi'qtu gèrent rentreprise et 
ose les défia après avoir été hii- 
mfime victime d’un accident. 

éditant, Bengoa s’impose, an 
prix de tortures physiques qu’il 
slaffige.fi hti-méme, on châtiment à 
te. hniitmir de la victoire qu’a pré- 
tend rem porter. L’autonrctilatioa 
sera la garantie qu’il ne trahira pas. 
L’auteur dn film va peut-être juste 
un pen trop Iran, vent trop prouva. 

Un acteur remarquable aux 
con s on na nccs it ali en n e s . Federico 
Lappi. mène flegmatiquement le 
jeu, ™n« la meilleure tradition 
bogartienne. Mais on est curieux de 
savoir quel chemin prendra la car- 
rière de Aldofo Aristarain, une fois 
tombées les barrières qm paraly- 
saient la libre expression. 

LOUIS MARGOHEUJES. 

! « CLIN D’OEIL», de Jorge Aznat 

La fascination du mal 

Un ******* coflaboratgar d’Arra- 
! bal invente, à son tour, une histoire 
macabre lovée dans notre quotidien 
le plus famïK er. L'invraisemblable 
se gagne an prix d’un effort de tons 
tes instants pour rendre la vie alen- 
tour aurai banale, aurai terne que 
possible. Un homme mal rasé, traî- 
neur de savates, qui affirme avoir 


ce qu’il pense, lui aussi. 


it Théâtre Gérard-FlnHpe de Saint- 
Demi, 20 h . 


perdu te vne en Algérie, courtise une 
jeune niiwtenéi de journaux, fis se 
marient, ont un enfant. La vie avec 
Raymond Pavenÿe devient toujours 
plus sordide pour Janine. - 

Un r e nver s em ent de ritnatirai anx 
donSres images ne résout vraiment 
rien. Tout an plus dira-t-on que la 
machination, le sortilège, qui trans- 
forment oes existences nais ren- 
voient an plus profond de notre 
inco ns c ient , an besoin de snbjngra 
autrui. 

Christian Van Cas, l'aveugle, 
s'est taillé on Me sur mesure, 3 Ta 
écrit hti-méme. La su rp r i se vient de 
Dominique Varda : exprima nue 
telle détresse avec ri peu de moyens 
relève dn prodige. Tourné avec qua- 
tre sons. Clin d’aü montre une 

réelle maîtrise. L.M. 


Galeries . 

KAKLHUBBUCH 

Le terrifiant cortège 

Le nom de Karl Hobtacfa (1891- 

1972) serait pratiquement ignoré 
chez nous sans les Expositions 
« Paris-Berlin » et « Réalismes » an 
Centre Pompidou, où il figurait sous 
l’étiquette de la Neue Sachllkeit 
aux c fltég d e Gearg Grosz, en réac- 
tion contre l'expressionnisme. 

fi aimait pourtant passionnément 
la France, ou il revenait chaque an- 
née, avant et après le nazisme qui 
l’avait réduit au silence. En font toi 
nombre d’aquarelles et de. dessins 
pris sur le vif, avec une acuité qui 
n’excUt pas la t en dres s e, voire la pi- 
tié. Pas toujours : les voyeurs du Bal 
Nègre, les bigotes de Notre-Dame, 
la foule dn métro sont aussi cruelle- 
ment, lucidement observés que tes 
personnages d’outre-Rhin. C’est 
tonte une époque, celle de l’AUeina- 
gne des années 20 et 30, que te 
crayon «THubtauch, sa plume on son 
pinceau restituent à leur veulerie. 


CINÉMA 

<t LES FAUVES », de Jean-Louis Daniel 

La nuit du destin 


vallée de termes, c’est ainsi dam 
tontes les religions. 

Le poème de Tahar Ben Jeflaon 
e mm è n e loin (tes légende*, fi n’y a 
pu d’action, n>râ une fable qui 
passe par des personnages stéréo- 
typés. chargés de «Ere, sans discoure, 
sans pleanneberiea. Dire ee qui est, 
l'acharnement à Tespoêr, et la sen- 
sualité se réfugie dans la richesse 
des rires et des mots. A travers ks 
récits, la vie coule jusqu’à la mort. 
Mo uveme nt immobile qui brasse ks 
rêves , dans un décor unique: une 
terrasse en to ur é e de colonnes. Les 
échange» sont snnplcs, ks costumes 
sont gais. L’angoisse s’exprime dans 
tes vengeances dérisoires, dans te 
recours anx s up e rsti tions, dans la 
solitude. 

La mise en scène de Charles 
Tovdjman et tes acteurs — Abdallah 
Badis, Florence Bott, Yveline 
JHamoo, Didier Kerckaert, Mourad 
Manscmri, Maïtfc Ménager, Despina 
Tomazam - respectent la pudeur 
impitoyaMe dn comtal, la douceur 
du désespoir et du sourire qui ne se 
résigne pas» 

COLETTE ÛODARD. 

it Théâtre municipal de TUanvak, 
jusqu'au 28 avril; a Metz du 3 an 
12msL 


Bote (Gabriel» LazuraL femme du 
cascadeur Berg (Daniel AutauB), 
meurt brûlée vive dans leur voiture, 
au début du film. La en réchappé. Ce 
n’était peut-être pas un acridant car 
afla allait le quitter, sans dre pour- 
quoi. La spectateur sait qu’un certain 
‘Léandro (PtûEppe Léotard) était venu 
la relança, mais ignora quai San 
attachât Bda è cm autre homme 
vts&i amant fou d’amour. Or. quel- 
ques ornées pi us tard, Léandro répa- 
rait, se fait embaucha- dans une 
compagne de surv e il la nce privée où 
trsvmUa Berg, rongé de remords, fl 
va déchaîna contra ka te violence et 
1a haine de ses compagnons, qui 
n'ânaïent déjà pas sas aBures ren- 
fermées. son cafard solitaire, sa 
façon de resta à part. 

Députe le Trottoir des allongés et 
Même les mêmes ont du vague à 
l’Sme, Jean-Louis Daniel est an plein 
progrès (U a, cette fois, deux co- 
auteurs) pour récriture de scé na ri o . 
L'histûrre qu'il nous propose est 
même très attachante, avec ce point 
de départ mystérieux dont la dé 
n'est donnée qu'à ta fin. 

Si le râle de Gabriefle Lazare est 
ooivt son souvenir marque tout le 
fitan, détermine tes compor te ment s 
de Berg et Léandro. De plus, Bete. 
disparue, ravit d'une certaine façon 
en Mimi (Véronique Delbourg, actrice 
fascinante par sa radieuse féminité, 
ses attemancae de force et de fragi- 
lité). Daniel AuteuH révèle un tempé- 
rament dram a tique avec lequel Ü fau- 
dra, désormais, compta . Léotard, 
navigue dans une douloureuse 


né vr ose. Les relations de cas trois 
p ers onna ges sont m a r q u ée s d'un 
ro ma ntisme ds ta passion d'autant 
plus noir que te destin s'éveflle dans 
Paris la nuit, des ambiances ds 
flammes, d'ombres bleuâtres, de 
Houx propres au «M, à la pour, au 
mmrtm et è i'axorctame des trauma- 
tismes du passé. 

Jean-Louis Daniel s'est tancé, 
jusqu'au vertige, dans une mtee en 
scène super-lyrique, super- 
frénétique, rappelant, parfois. Diva. 
de Jean^tacques Beinsix et Aie bar- 
bare, de Gates Béhat U y a beaucoup 
de décors naturels, transfigurés par 
las éclairages, et Ton sent un peu 
trop te besoin du réaKsataa da prou- 
va sa virtuosité avec las mouve- 
ments d*8pperafl. Iss poursuites en 
voitures, tes angles de prise de vues, 
tes fusttades. Las membres da la 
société da survenance prennent sou- 
dain des gueules d’ a s sas sins, sauf la 
femme-mec jouée par ta Gearndtanm 
toutes Portai. D'une façon générais, 
tes râles secon da ires vont à Iras et à 
dte : Jean-François Balmer. par 
exemple, est franchement mauvais. 
Par contre, Florent Pagny est remar- 
quable en jeune homosexuel épris de 
Berg. Mais pourquoi avoir fart de cet 
homosexuel un dâataur par jalousie, 
se rachetant par une mort vîrfle, en 
regrett a nt l'amitié qui aoait pu refera 
de saoOJeries communes et d*< his- 
toires de nanas» ? 

JACQUES SCUBL 
♦ Voir tes filins e ouve aux . 


arriva, très bien in terprété par 
Christian BouiBette. 

Avant et après l'arrivée du 
magnat, ks panues et ks gestes sont 
vains, vides, juste des mamfest&tions 
de stupidité : 1e néant En comparai- 
son des égeflites satisfaits de Phi- 
lippe MmyaiML produits (fun mande 
dénaturé, les caricatures «tires d’un 
Jean Anouilh sont du petit lait La 
mise en scène de Stéphanie LûHc, 
volontairement mécanique, stéréoty- 
pée, accompagne bien le propos. 

Ken sûr, il est permis d’avoir 
envie de passa la soirée arec des 
gens plus sympathiques. Mais pou- 
peu que l’an parae trois jours dans ce 
qui était autrefois la campagne, la 
tore, pour peu que Ton ait entendu 
tes petits cochons élevés en batterie 
hurla i ta mat ta nuit, pour peu 
que l’on ait vu, tant autour de ces 
urines à fabriqua des monstres, tes 
prairies transformées en nappes 
d’excréments, alors on ne peut 
qu’approuva le théâtre de vouloir 


Une lettre da cinéaste Mohamed Lakhdar-Hamina 


Le cinéaste Mohamed 
Lakhdar-Hamina nous écrit, 
après P article de Louis Mar- 
cor elles intitulé «Une odyssée 
maghrébine » (le Monde du 
4 avril 1984) et qui reprenait 
plusieurs de ses déclarations, 
faites lors de la projection- 
débat de son film Vent de 
sable. 

Cet article, et j’y suis sensible, 
w mi ft m m» point, de vue A-f nî rf qui 
s’inscrit dans le droit fil d’un in térêt 
manifeste pouf les cultures diffé- 
rentes, leurs tentatives et leurs 
espoirs. • 

Si ht réalisation d’un film est un 
acte douloureux, sa nécessaire pro- 
motion et distribution l’est encore 
jtins. Aussi, et dans ce cadre, j’ai été 

Jim w Vi fi fitir * ff WfinM ilManirinn^ 

dans te feu de l’action lors do dfoat 
qui «s’est enflammé comme à la 
cinémathèque d’Alger un soir 


« objectivité transcendantale » selon 
Max Beckmaim. encore transcendée 
par la netteté, la perfection du trait. 


Les femmes d’abord, dans cette 
exposition qui compore quelque 
quatre-vingts numéros. Quel terri- 
fiant cortège de femelles hurlantes 
de vérité, vêtues ou dévêtues, sans 
indulgence pour leurs tares physi- 
ques. dans les grandes rafles sur- 
tout ! Objectivité sans douta, mais 


Nous voilà bien au-delà de la cari- 
cature, même ri ses qualités for- 
melles — voyez l’admirable dessin à 
peine rehaussé de teintes discrètes 
ae T Arbre déraciné, qui se passe de 
tout symbolisme — donnent toute 
leur virulence à cette dé no ncia t ion 
(Tune société, d’un système. Hitler : 
l'avait compris, qui avait même ex- 
clu Hubboch de l'exposition de 1’ ! 
« art dégénéré ». fi attrait continué & 
déranga. 

JEAN-MARIE DUNOYEfL 
■k Galerie Kad FKnlcer, 25, me de 

Tournai. 


JOAO BOSCO à Paris 

Unsambista 
d'aujourd’hui | 

Joao Bosco vient à Paris pair son ' 
premier récital en solo. 11 participait 
3 y a quelques semaines a une nuit 
bresüîeime, mais là il sera seul, armé 
de sa guitare, de sou humour et de 
son aisance. À Montreux, Tété der- 
nier, simplement juché sur un tabou- 
ret, Joao Bosco a renversé tue salle I 
pourtant rompue au spectacle et aux 
décibels ; en toute simplicité— 

Il est resté tel que l’avait révélé 
hors dn Brésil, où il est une star, le 
« Carrefour mondial de la guitare de 
Fort-de-France » en 1978 : tonique, 
rieur, habité par une malicieuse 
spontanéité, et capable de noua tes 
liens tes plus secrets du charme et de 
la séduction arec n’importe quel pu- 
blia Pour ceux qui connaissent la 
langue brésilienne, il faut signaler 
comme de surcroît 1a drôlerie et la 
délicatesse de ses textes. 

Bosco est fondamentalement mu- 
sicien; nourrie anx co m po site urs 
d’Amérique latine (Alberto Nepo- 
rouccao, Vüla-Lobos) , son adoles- 
cence a été scandée par tes mouve- 
ments du jazz et le renouveau- de la 
basa nova. Ni ancien ni moderne, n 
est un sambista d* aujourd'hui, un 
des moins travaillés par la mode, un 
des pins vifs et des plus originaux. 

FRANCIS MARMANDE. 

it Eldorado, le 24 Bvrfl. 21 béons. 


d’orage» très franc» très impul- 
sif»» qui demandent à être restita- 

tf f f «tarât Tmr n \ nlwit « 

Vent de sable, production natio- 
nale, se veut une contribution à l’his- 
toire et à la revalorisation du patri- 
moine culturel algérien. En 
instaurant 1e dialogue arec 1a société 
algérienne en mutation c'était : 
«retrouva 1e cinéma dans sa dimen- 
sion la plus immédiate, son. aspect à 
la fois physique et moral». 

C’est tout à l’honneur dn pays 
d’aborder 1e problème^ crucial de ht 
société moderne : celui dn statut de 
la femme. Faut-il rappela depuis 
quand la femme a acquis te droit de 
vote en Susse, celui dn divorce en 
Italie, l’inégalité de fût devant 
l’emploi et le salaire en France, 
etc.? 

La prise en considération de ces 
problèmes aujourd’hui est le résultat 
du gigantesque effort accompli en 
Algérie sur le double plan de la sco- 
larisation et de la mise en place (Ton 
véritable tissu îndustrieL 

Il est vrai que j’appréhende la sor- 
tie du film en Algérie et le verdict 
du public, tant à cause de la 
«légende» qui entoure ma personne 
que du sujet traité, qui relance le 
débat sur une question qui agite 
notre opimon publique, comme 1e «fit 
Kateb Yacine. ' 

Mon départ de rONClC (1), 
dont j’assume te direction générale, 
n’est ni une malédiction ni un désa- 
voen de ma gestion. Il est Bé à la 
décision du gouvernement de res- 
tructurer les entreprises nationales, 
pour assurer une meilleure maîtrise 
des outils de production, y compris 
dans rattdiovteneL Après cette res- 
tructuration, ma mission devrait 
prendre fin, et je pourrais alors me 
consacrer pleinement à la réalisa- 
tion. 

Aujourd'hui, h mise en ouvre 
(Tune véritable politique de l’audio- 
visuel vise à assurer au cinéma 
national les bases d’un véritable 
déc ol l ag e . Ce cadre nouveau mis en 
place ne manquera pas de balaya 
tons «tes cancres» et de favorisa 
rémergence de véritables talents. 

(1) ONOC : Office national pour 1e 
c om mer ce et l’industrie cinéiD8togre* 
phiqnes. 

r IA VUU ET LE CINÉMA. - 
Architecture et construction et le Cen- 
tre de création tedestriefle (CCI) otge- 
■isent, mercredi 25 avril aie 
confErence-débat sa le thème « L*w- 
chHe c n— m le vBe dus le cinfrnn ». 
Ette sera fles ae Centre F—pidon et 
ifinha OndeJeu Pldtippe, Max 
Dooy, Aiexaadre Tramer et Pud Vïri- 
Bo (Grande Salle, 1- wsol, 18 


lm24at2Smfl ISMèZtlH 
« Le Tmnau Sonore» 
I* la manqua* praeran 
aupofcnaayiaplnnlqw) 


■-Canton -J* Coton- Patricia < 

Tél: 245.18 JO 
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SPECTACLES 


théâtre 


LES SPECTACLES NOUVEAUX 

LA TROISIÈME JAMBE DU CAR- 
ROSSE - Bec Fin 1296-29-35). 
20b 45. 


Les salles subventionnées 

OPÉRA (742-57-50) . 1 9 h 30 : Werther. 
COMÉDIE- FRANÇAISE (296-10-20). à 
14 h 30 : Cutia ; à 20 fa 30 : La Mort de 

Sénèque. 

BEAUBOURG (277-12-33). daim- 
«MCo.de 12 h 30 a 21 h 30. - Nomoux 
fins BPI : I 16 b: Musiques du Mali : 
les gens de la parole (J.F. Scbiano) ; & 
19b: Came amère (J. Anccfîn). 

Les autres sa/les 

A. DÉJAZET (887-97-34), 21 h 30 : la 
Nui: des assassins. 

AMERICAN ŒNTER (321-42-20). 

21 h : CoM Harbor \avcc B. Raymond). 
ARTS-HÊBERTOT (387-23-23). 

1 8 b 30 : la Vie ordinaire ; i 21 fa : le Mi- 
santhrope. 

BOUFFES PARISIENS (29640-24), 
21 b : les Trais Jeanne. 

OSP (341-85-15). 20 b 30 : le Cache- 
caur. 

OTHEA (3S7-99-26). à 20 fa : L. Semo- 

nït» 

COMÉDIE-CAUMARTIN (7424341). 

21 b : Reviens dormir 1 PEfaifc. 
DAUNOU (261-69-14). 21 fa : SOS 
bommewuL 

DÉCHARGEURS (236-0002). 19 h -. 
Gide 84; 20 h 30: Gertrnd, morte cet 
après-midi. 

EPICERIE THEATRE (272-27-05). 

19 b : Imprévu pour un privé ; 20 b 30 ; 
ITk des chèvres. 

ESPACE GAITÉ (327-95-94), 20 h 30 : la 
Bouc. 

FONTAINE (874-74-40), 20 b 30 ; les 
Aventures de Dieu. 

GALERIE 55 (32643-51), 20 h 30 : 

Wbo's Afraid af Virginia Woolf ? 
HUCHETTE (326-38-99), 19 h 30 : h 
Cantatrice chauve; 20 h 30 : la Leçon; 
21 b 30 : Bonsoir Prévert. 

LUCERNAIRE (544-57-34), L 20 fa 15 : 
l'Ambassade ; D. 20 h 15 : Six heures au 
plus tard ; 22 h 30 : la Panthère bleue ; 
Petite salle, 18 h 30 : Pique et pique et 
follet drame ; 22 h 30 : le Drap de sable. 
LYS-MONTPARNASSE (327-8841), 
20fa 30:|eShag&- 

MARAIS (278-03-53), 20 h 30 ; Leroi se 
meurt. 

NOUVEAUTÉS (770-52-76), 20 b 30 î. 
rEmourionpe. 

PARC DE LA VILLETTE, Son chapi- 
teau (241-31-53). 20 fa 30 : On a (Om les 
jouis cent ans. 


PETIT CASINO (278-36-50), 21 b : Je 
veux être pingouin: -22 b 15 : Attention 
belles-mère» méchantes. 

POINT-VIRGULE (27847-03). 20 h 15 : 
les Su rgelés ; 22 h 30 : Moi je craque, 
mes parents raquent. 

Les chansonniers 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (278- 
444Sj , 21 fa ; On perd les pétales. 

DEUX-ANES (606-10-26). 21 h : l'Impôt 
et les Os. 

La danse 

LA FORGE (371-71-89), 20 h 30 ; Tan- 
gente danse actuelle (Toapkins) . 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(72347-77), 20 h : Les étoiles et le ballet 
dcrOpémdeParis. 

Le music-hall 

ESSAION (2784642). 18 h 30 : François 
Petilpas. 

PALAIS DES SPORTS (828-40-90), 
20 b 30: Holâday on Ice. 

Les concerts 

Safle Gavera, 20 h 30 : D. Abnmovitt 
(Grieg, Hersant, Fauré— )_ 

Jazz, pop, rock, folk 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (326- 

65-05), 21 h 30 : Bert de Kart Quartet. 

FORUM (297-5347), 22 h : Boca, Be- 


. MEMPHIS MELODY (32660-73). 

22 b : R. Cabarius ; 24 b Bonard. 

PETIT OPPORTUN (2364)1-36), 

23 b : D. di P iazza , K. Mansour, O. Hnt- 
man, T. Rabeson. 

SAVOY (277-86-88). & 21 h : Nacacbe, 
F. Detpret, V. Meyer. 


cinéma 


Les fOms marqués (*) scat intenfits anx 
moim de treize ans, (••) aux moins de dtxr 
Mtaaa. 

La Cinémathèque 

CHAILLOT (704-24-24) 
Rellcbc. 

BEAUBOURG (278-35-57) 

15 h. Over my dead body. de M. St- 
Clair; 17 b. Traqué dans la ville, de 
P. Genrri ; 19 h. Hommage 1 Alexander 
KJuge : Zu boser schlacbt schleïdi'ich beat 
mchtsobang. 


1”®°™ (548-92-97), 2° h : Molly Bloom ; . . , • 

21 h : PÈRve de Brecht. LeS eXC/uSlVlteS 


THÉÂTRE A-BOURVEL (37347-84), 
21 htY'enatnan'— ezvons. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02), 
20 fa 15 : les Baba^cadres ; 22 fa : Noos 
on fait oft on noos dit de faire. 
THÉÂTRE DE DOC-HEURES (606- 
0748), 21 h : FBs de butte ou ks Sei- 
gneurs de Montmartre. 

TOURTOUR (887-8248), 20 h 30 : les 
Elles et les Eux. 

TROIS SUR QUATRE (327-09-16), 
20 fa 30 : la Pêche fa la mouche. 

En région parisienne 

WRY, Th. des Qtartfc» (672-3743). 

20 b 30 : la Surprise de l'amour. 
VINCENNES, m (3634343). 21 fa : Ta- 
ble masquée. 

Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (296-29-35). 22 fa 15 : le 
Président- 

BLANCS-MANTEAUX (887-15-84). 1 : 
20 b 15 ; Areuh=MC2 ; 21 h 30 : ks Dé- 
menés Loulou; 22 b 30 : les Sacrés 
Monstres : D : 20 h 15 : Pas de citrouille 
pour Cendrilkm : 21 b JO : Laa Lunch. 
Dernier Service; 22 h 30: Limite. 

CAFÉ D’EDGAR (322-11-02). I : 

20 h 15 : Tiens voilà deux boudins; 

21 h 30 : Mangeuses d'hommes ; 22 b 30 : 
Orties de secours ; U -. 20 h 15 : Ils 
avaient les foies dans l'Ouest : 21 fa 30 : le 
Chromosome chatouilleux; 22 h 30 : 
Elles nous veulent toutes. 


L'ADDITION (Fr. *> : Forain. 1- (297- 
53-74) ; Rex 2* (236-83-93) ; UGC 
Odéon, 6* (325-71-08) ; UGC Montpar- 
nasse. 6* (544-14-27) ; UGC Biarritz, 8* 
(72349-23) ; UGC Ermitage, 8* (359- 
15-71) ; UGC Boulevard, 9* (246 
6644) ; UGC Gare de Lyon, 12» (343- 
01-59) ; UGC Gobelins, 13* 
(3362344) ; Mistral. 14* (539-5243) ; 
Parnassiens, 14* (329-83-11); UGC 
Convention, 15* (828-2044) ; Images, 
18 e (52247-94); Secrétan, 19* <241- 
77-99). 

L’AFFRONTEMENT (A, va.) : Forum 
Orient Express, 1“ (23342-26) : Para- 
mounl Odéon. ff (325-5943) ; Publiera 
Champs-Elysées, 8* (720-7623) ; Par- 
nassiens. 14* (32943-1 1). - V_f. : POra- 
moum Opéra, 9* (742-5631); Para- 
mount Montparnasse. 14* (329-90-10) ; 
Paramount Maillot, 17* (75624-24). 

ALDO ET JUNIOR (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1“ (2334626)) ; UGC Opéra, 
2r (261-50-32) ; Berlitz. 2* (74240-33) ; 
Richelieu. 2* (233-5670) ; Bretagne, 6 
(222-57-97); UGC Danton, 6 (329- 
4242) ; Goorge V. 8- (5624146) ; Ma- 
rignan. S* (359-9242) ; UGC Ermitage, 
8‘ (359-15-7)) ; Maxéville. 9* (776 
7246) : Lumière, 9* (2464948) ; UGC 
Gare de Lyon. 12* (343-0149); Fau- 
vette. 13* (331-56-86): Mistral. 14* 
(359-5243) ; Montparnasse Parité, 14* 
(320-12-06) ; Gaumont Convention, 15* 
(82642-27) ; Murai, 16 (65 1-99-7 S) ; 
Images, 18* (52247-94) ; Secrétan, 19* 
(241-77-99) ; Gambetta. 20* (636 
1096). 


MERCREDI 


FESTIVAL DU FILM D’HUMOUR 


. CHAMROUSSE T 984 


PRIX DE LA CRITIQUE ET PRIX DU PUBUC 


DUDLEY MOORE • NASTASSJA KflVJSKJ 

Faut pas en faire 

in drame (UnfaithfuAy Vbura) 
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[Le Monde Inf o r m a ti ons Spectacles] 

281 26 20 

Pour tous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou des salles 
(de II h à 21 h sauf dimanches et fours fériés) 

I Réservation et prix prfiftrewtieb avec la Carte Club] 


Lundi 23 avril 


AlSSNO V EL CONDOR (Nicaragua, 
vo.) : Denfert 14* (32141-01). 

L’ANGE (Fr.) .- Studio des UnmEnes, S" 
(354-39-19). 

A NOS AMOURS (Fr.) : Epée de Bob. 5* 
(337-5747) ; Elysée Lincoln, » (359- 
3614). 

L’ASCENSEUR (HolL. v J.) (») : Gaîté 
Boulevard. 9* (23347-06). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A-, v-f.) : Capri. 2* (506 
11-69). 

LE BAL (Fr.4L) : UGC Opéra, 2> (261- 
50-32) ; Studio de la Harpe, 5* (634- 
25-52); Ambassade, 8* (359-1948); 
Parnassien. 14* (3294611); Calypso, 
17* (3863611). 

LA ■H.IÆ CAPTIVE (Fr.) : Denfert 
(H.sp.),)4> (32141-01). 

BIQUEFARRE (Fr.) Saint- 

André-des-Arts, 6 (3264618) ; OJym- 
pic 6 (561-1040) ; Olympic. 14* 

(545-3638). 

CARMEN (Eap. ia) : CSnoche, 6 (636 
1042) ;Rnlto, 19* (6074741). 

CARMEN (Franco-lt.) : Gaumont-Haltes, 
\* (2974670) ; Berlitz, 2* (7466633) ; 
Vendante, 2* (742-97-52) ; Ha utef étrille, 
6 (63679-38) ; Pagode, 7* (705-12-15) ; 
Colisée, 8* (359-2946) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8* (359-04-67) ; 
Athéna. 12* (343-0045) ; Gaumont Sud, 
14* (32744-50); Miramar. 14* (326 
89-52) ; Kmopanarama, 1 9 (3065650). 

LES CAVALIERS DE L’ORAGE 
(Franco-Yougoslave) : Berlitz, 2* (742- 
6633) ; Ambassade. 8* (359-1908). 

CUN D’ŒIL (Fr. ; Espace Gaité. 14* 
(327-95-94). 

LES COMPÈRES (Fr.) : Grand Pavois, 
15* (5544685). 

LES COPAINS D’ABORD (A^ va) : 
UGC Odéon, 6 (325-71-08) ; UGC Ro- 
tonde. 6 (63308-22) ; UGC Biarritz, 8* 
(72349-23) ; UGC Marbeuf. 8* (226 
1845). 

DEAD ZONE (A, va) ; Marignao. 8 e 
(359-9242). - V.f. : Montparnos, 14* 
(327-52-37). 

L ES DIE UX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (BoOl-A, vX) : Impérial Patbé, 
2* (742-72-52). 

DIVA (Fr.) : Rivoli Beaubourg. 4 e (272- 
6632) ; CSnocbe.6* (6361682). 

L’EDUCATION DE RTTA (AngL, va) : 
UGC Marbeuf. 8* (2261845). 

EMMANUELLE IV (*•) : George V, 8* 
(5624146) ; Maxéville, 9* (7767246). 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

BREAK DANCE ET SMURF, comé- 
die musicale italienne de Vjnorio 
Dexisti, vX: Paramoum Marivaux; 
2* (2964640); Gaumont Rkhe- 
licu, 2* (2365670) ; Studio Alpha, 
5* (354-3947); Paramount Mer- 
cury, 8* (562-75-90) ; Publias Mati- 
gnon. g> (359-31-97); Paramount 
Opéra, 9* (742-5631); Paramount 
Bastille. 12* (34679-17); Para- 
maunt Gobelins. 13* (707-12-28); 
Paramount Galaxie, 13* (586 
18-03); Paramount Montparnasse. 
14» (329-9610): Paramount Or- 
léans. 14* (5464691) ; Convoi don 
St-Cfaaries, 16 (579-3600). 
ÉCOUTEZ BIZEAU/ ÉCOUTEZ 
MAY P1QUERAY. films français 
de Bernard Baissât: Saint-André 
des Am. 6* (3264618). 

LES FAUVES (•*>. film français de 
Jean-Louis Daniel : Forum. 1" (297- 
5674); Forum Orient Express. 1» 
(23342-26): Gaumont Richelieu. 
2* (2365670); Chmy Palace. 6 
(354-07-76) ; Gaumont Ambassade, 
8* (359-19-08) ; Français. 9* (776 
3348) ; Fauvette. 13* (331-3646) ; 
Miramar. 14* (32689-52); Gau- 
mont Sud, 14* (327-84-50): Gau- 
mont Convention. 15* (8284627) ; 
Clichy Patbé. 18* (522-4641); 
Gaumont Gambetta, 20* (636- 
1696 ). 

OSTERMAN WEEK-END (••>. 
film américain de Sam Pccldnpah, 
vjo.: Gaumont Halles. I" (297- 
49-70); Cluny Palace, S* (354- 

07- 76); Quintette, 9 (63679-38) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (359- 
194)8) ; Parnassiens, 14* (326 
861!); Pksqr. 16- (288-6634). - 
VX: Gaumont Beriitz, 2* (746 
6633): Hollywood Boulevard, 9* 
(7761641); Nation, 12* (346 
04-67) ; Les Montparnos, 14* (327- 
52-37) ; Gaumont Convention. 15* 
(8284 2-27) : Convention Si- 
Cfaarks. 19 (579-3600); Images, 
18* (52247-94). 

RETOUR VERS L'ENFER, film 
américain de Ted KntchelT, vxh : Fo- 
rant, I** (297-5674); Panunount 
Odéon. 6* (325-5943) ; Mariguan, 

8- (359*92*82) ; Paramount City 
Triomphe. 8* (5624676). - VX: 
St -Lazare Pssquier. 8* (387-3543) ; 
Paramount Opéra. 9* (742-56-31 ) ; 
Maxéville, 9 (7767246); Max 
Lânder, 9* (7704604) ; Paramount 
Bastille. 12* (34679-17); Fauvette. 
13* (331-5646): Paramount Ga- 
laxie, 13* (5861843); Paramount 
Montparnasse, 14* (3269610); 
Montparnasse Patbé, 14* (326 
1606): Gaumont Sud, 14* (327- 
84-50) ; Gaumont Convention, 15* 
(82842-27); Paramount Maillot, 
17* (758-24-24) ; Patbé Clichy, 18* 
(5224641); Images. 18* (522* 
47-94). 

VIVÀ LA VIE, film français de 
Claude Leloach: Rex. 2* (236 
8693) ; Ciné Beaubourg. 3* <271- 
52-36) ; UGC Montparnasse, 6* 
(544-14-27) ; UGC Danton. 6* 
(32942-62); UGC Normandie. S 1 
(35941-18); UGC Boulevard. 9* 
(2466644); UGC Gare de Lyon, 
12* (34601-59) ; UGC Gobelins. 
13* (33623-43): 14 Juillet Bcau- 
grenelle. 19 (575-79-79): UGC 
Convention, 15* (828-2664); Mu- 
rat. .16» (651-99-75) ; Faite Wepter. 
18* (522-4601). 


L’ENFER DE LA VIOLENCE CI (A, 
vX.) : Panunount Marivaux, 2? (296 
8640 ). 

L’ÉTÉ MEURTRIER (Fr.) : Paramount 
Marivaux, 2* (296-80-40). 

ET VOGUE LE NAVIRE (II. va) : Stu- 
dio de la Harpe, S* (634-25-52) ; Ca- 
lypso. 17* (386361 1). 

FEMALE TROUBLE (••> (va) : 7* Art 
Beaubourg. 4* (27634-15). 

FEMMES DE PERSONNE (Fr.) : Para- 
mount Odéon, 6 (325-59-83) ; Mari- 

r \ 8* (359-92-82) ; Paramount Opéra, 
(742-5631); Paramount Montpar- 
nasse, 16 (32946101 ; Convention St- 
Charks, 15* (5763300). 

LA FEMME FLAMBÉE (AIL. va) 
(••) : Logos. 9 (3544634) ; Elysée* 
Lincoln. 8* (359-3614) ; Parnassiens, 14* 
(3263619). 

FRA KLEIN BERLIN (Ail., va) : Ma- 
rais. 4* (27647-86). 

GORKY PARE (A- vxl) : Paramount 
City, 8* (5664676). 

GUERRES FROIDES (Ang^ va) : 

Olympic Suim-Gennaïn, 6* (222-87-23). 
LAISSE BÉTON (Fr.). Studio St-Séverin, 
5* (354-5691); Studio 43, 9* (776 
6340). 

L’HABILLEUR (Ang_, va) ; Chmy 
Ecoles. 5* (534-2612). 

LE JOUR D’APRÈS (A^ vX.) : Rivoü 
Beaubourg, 4* (272-63-32) ■ 

LE JUGE (Fr.) : Forum Orient Express. 
1“ (23342-26); Richelieu. 2* (236 
5670) ; Quintette, S* (6367638) ; 
George V, 6 (56241-46) ; St- Lazare 
Pasqîüer, 8* (387-3543) ; Français, 6 
(77633-88) ; Maxéville, 9* (776 
72r86) ; Nations. 12* (34604-67) ; Fau- 
vette, 13* (331-56-86) ; Montparnasse 
Patbé. 14* (32612-06): Mistral. 14* 
(5365243) ; Gaumont Convention. 15* 
(828-42-27) ; 14 Juilkt BcaugreneQe. 
15* (5767679): Mayfair. 16 (526 
27-06) ; Palbé Clicby, 18* (5224601). 
LE LÉOPARD (Fr.) : UGC Opéra. 2* 
(261-5632); UGC Biarritz. 9 (726 
6623). 

LETTRES D’AMOUR PERDUES 
(Fr.) : Studio Bertrand. 7* (783-6406). 
LOCAL HERO (Brit, va.) : Quintette. 9 
(633-7638) ; 14-JulUet Parnasse. 6* 
(326-5800) ; George V. 8* (56241-46) ; 
14- Juillet Bastille. 11* (357-9681); 
14 Juillet Beaugreselle. 16 (S767679). 
LOUISIANE (Fr.) : Marbeuf, 8- (226 
1845). 

LES MALHEURS DE HEDW (A.. vX) r 
Seim-Ambroûe, 1 1* (7068616) ; Grand 
Pavois, 16 (55448-85). 

MEGAVIXENS (A., v.f.) (**) : Septième 
An Beaubourg, 4* (27834-15). 
MEURTRE DANS UN JARDIN AN- 
GLAIS (8rit_ v.o.) : Forain Orient Ex- 
press, I" (23342-26) : 14- Juillet Racine, 
6* (326-19-68) ; 14-Jullei Parnasse, 6* 
(326-5800) : Georgn-V, 8 (5624146) ; 
14- Juillet Bastille. 11* (357-9681); 14- 
JuiUet Beaugrenclle, 15* (5767679). 

LES MORFALOU5 (Fr.) : Gaumont 
Halles, I» (2974670) ; Berlitz. 2* <742- 
6633) ; Cluny Palace. 9 (35407-76) ; 
Bretagne, 6* (222-5707) ; UGC Danton. 

6* (32942-62) ; Le Paris. 8* (356 
53-99) ; UGC Normandie. 8* (356 
41-18) ; Saint -Lazare Pasquier, 8 (387- 
3543) ; Français, 6 (77633-88) : 
Hollywood Boulevard, 6 (7761641) ; 
Athéna, 12* (3430748) ; UGC Gare de 
Lyon, 12* (343-01-59) ; Nation. 12* 
(34304-67) ; Fauvette, 13* (331- 
56-86) ; Gaumont Sud, 14* (327-84-50) ; 
Montparnasse Patbé. 14* (3261206) ; 
Gaumont Convention. 16 (82842-27) : 
Victor-Hugo. 16* (7274675); Palbé 
Wepter, 18 (5224601) ; Gambetta, 26 
(636-1696). 

NEW-YORK NIGHTS (A. v.a) (••) : 
UGC Opéra. 2* (261-5632) ; Ciné Beau- 
bourg. 3* (271-52-36) : UGC Danton. 6* 
(32642-62) ; UGC Normandie. 8* (356 
41-18). - V.f. : Rex, 2* (236-8393) ; Pa- 
nunount Opéra, 9* (742-56-31) ; Para- 
mou ut Galaxie, 13* (58618-03) ; 
Paramount Montparnasse, 14* (329- 
9610) ; Paramount Montmartre. 18* 
(606-34-25) ; Secrétan, 16 (241-77-99). 
PEPPERMINT FRIEDEN (Ail., v.a) : 

Action Christine. 6* (3254746). 

POLAR (Fr.) : Cilié Beaubourg. 3* (271- 
52-36) ; Saint-Germain Village. 5* (63 3- 
6320) ; Olympic, 14* (5433338). 
POLAROID ai.UH (Fr.) <”*) : Mû- 
ries, 1» (2604399). 

R1SKY BUSINESS (A., v.a) : Mariguro, 

8* (3569202). — V.f. : Montparnasse 
Patbé. 14* (3261206). 

RUE CASES-NÈGRES (Fr.) ; Epée de 
Bois. 5* (337-5747) ; Saint-Ambroise. 

1 1* (7068616). 

RUSTY JAMES (A., v.o.) : Cinocfaes. 6* 
(6331682). 

SANS TÉMOINS (Sov^v.a) : Cosmos, P 
(544-28-80). 

SCARFACE (A.. v.o.) (•) : George-V. 8* 
(5624146). - V.f. : Rex. 2* (236- 
8393) ; Français, 9» (77633-88) : Mom- 
paraos, 14* (327-52-37). 

SCÉNARIO DU FILM PASSION (Fr.) : 
Studio 43. 6 (7766340). 

STAR 80 (Æ, vX.) : Opéra Nigbt,2’ (296- 
62-56). 

STAR WAR LA SAGA (A.) la Guerre 
des étoiles ; L'empire comre-stiaquc ; le 
Retour du Jcdi ; EscariaL ]3* (707- 
28-04). 

STREAMERS (A., v.a) ; Maries, l«* 
(26043-99) ; Studio Logos. 9 (354- 
4334) :Oiympk Balzac, 8* (561-1660). 

TCHAO PANTIN (Fr.) : Arcades. > 


8640) : Paramount Opéra, 6 (742 
5331) ; Nation, I2> (34304-67) ; Para- 
mou nt Bastille. 12* (343-79-17) 
Panunount Galaxie, 13 e (5861803) 
Paramount Montparnasse, 14* (326 
9610) ; Paramount Orléans, 14* (546 
45-91); Convention St -Charles. 15* 
(579-3300) ; UGC Convention, 15* 
(828-2664); Paramount Maillot, 17* 
(758-24-24) ; Patbé Cticfay, 18* (522- 
4601). 

THE WEZ (A-, v.a) ; UGC Marbeuf, 8* 
(225-1845). - V.f.: Rex, 2- (236- 
8393). 

TIME RIDER. LE CAVALIER DU 
TEMPS PERDU (A^ v J.) : Arcades, 2* 
(23354-58) ; Templiers. 3* (271-84 -56) 
TO BE 08 NOT TO BE (A-, *.o.) 
Goorge V, 8* (56241-46) ; Contrescarpe, 
5* (325-7637). 

TOOTSIE (A-, vX): Opéra Nlght, 
(296-62-56). 

LA TRACE (Fr.) : Lncernaire, 6* (544- 
57-34). 

LA TRAGÉDIE DE CARMEN (Fr^ vers. 
Delà va ult) : St-Ambroise, 1 1* (706 
8616). - Ven. Gai: Ciné Beaubourg 
(Hsp). > (271-52-36). Vers. Suuova 
Ciné Beaubourg. 9 (271-52-36) . 
TRAHISONS CONJUGALES (AngL, 
v-a) : Lu ce r uair e. 6* (544-57-34). 

LA ULTIMA CENA (Cnlx, vjj.) : Ha» 
Denfert, 14* (32141-01). 

UN AMOUR DE SWANN (Fr.) : UGC 
Opéra. 2* (261-5632) ; HautefenOle, 6* 
(6337638) .Cotisée, 8* (3562946). 

UN BON PETIT DIABLE (Fr.) : St- 
Ambroise, II* (7068616); Grand Pa- 
vois. 15* (55446-85): Calypso, 17* 
(3863611). 

UN DIMANCHE A-LA CAMPAGNE 
(Fr.) : Gaumont Halles, l«* (297 
4670) ; Impérial. 2* (742-72-52) ; Hau- 
tefeuiUe, 6 (6337638); Pagode, 1 
(70312-15) ; Cotisée. » (3562646) 
I4-JuiUet Bastille, II* (357-9681). 
Gaumont Sud. 14* (327-84-50) ; Parnas- 
siens, 14* (3263619) ; PLM Si-Jacques, 
14* (5866842): 14-JniIlel Beaugre- 
neUe. 15* (5737679) ; Bienvenue Mont- 
parnasse, 13 (544-25-02); Paasy, 16* 
(288-62-34). 

UN FAUTEUIL POUR DEUX (Æ, 
v.a) : George- V, 8 e (5624146). 

UN HOMME PARMI LES LOUPS (Æ, 
v.o.) : Quintette, S* (633-79-38) 
George-V. » (5624146) ; vX : Impé- 
rial, 2* (742-72-52) ; Montparnasse Pa- 
thé, 14* (3261206). 

VENT DE SABLE (Alg-, **.) : St- 
Gennain Hucbette, 9 (633-6320) ; Bo- 
naparte, 6* (326-12-12) ; Gaumont Am- 
bassade. 8* (35619-08) ; Bienvenue 
Montparnasse, 15* (544-2502); vl. . 
Gaumont Rlchelien, 2* (23356-70) ; Lu- 
mière. 6 (2464607) ; Patbé Clicby, 18* 
(5224601). 

LA VILLE BRÛLÉE (Esp. v*.) : Don- 
fart, 14* (3214101). 

VIVE LES FEMMES (Fr.) : Chury 
Ecoles. S* (354-2612) ; UGC Rotonde, 

6* (6330622) ; Biarritz, 8* (723 
6623); Maxéville, 6 (7767386); 
UGC Boulevard, 9* (24666-44). 

VLA LES SOflROUMPFS (A^ vX) 
George-V, 8* (5624246) ; Lumière. 6 
(2464607) ; Maxéville. 9* (776 
7686) ; Nations. 12* (343-04-67) ; Fau- 
vette; 13* (331-56-86) ; Montparnasse 
Patbé, 14* (3261 206) ; Grand Pavois, 
15* (5544685) ; Patbé CHchy. 18* (522- 
4601). 

VEND KUUN1 ( Haute- VoHa) : Si- 
Andréda-Arts, 6* (3264618). 

WILLIAM BURBOUGHS (A., vxl) : 

Olympic. 14* (545-35-38). 

YENTL (A, va) : Ciné Beaubourg. 9 
(271-52-36) ; UGC Odéon, 6 (325- 
7108) ; UGC Rotonde. 6 (63308-22) ; 
UGC Champs-Elysées, 8* (35612-15) ; 

14 Juillet Beaugrenclle, 15* (573 
7679) ; vJ. : Rex, 2* (2368303) ; UGC 
Montparn a sse. 6* (544-14*27) ; UGC 
Boulevard. 6 (2466644) ; UGC Gare 
de Lyon, 12* (34301-59) ; UGC Gobo- 
Ens. 13* (3362344) ; Mïstnd, 14- (536 
4243) ; Murat. 16 (651-9675) ; Para- 
moBM Maillot. |7* (758-24-24) ; patbé 
Clicby, 18* (5224601). 

Les festivals 

MARX BROTHERS : Action Ecoles, 5* 
(327-7207). 16 h, 18 b, 20 b. 22 h : 
Plumes de cbevaL 

JOHN CARPENTER : EscuriaL 13* (707- 
2804), 16 h 30 : The Thing (•). 

M. DURAS : Denfert, 14* (3214101), 

16 h: le Camion. 

FILMS D’ARTS MARTIAUX 
CHINOIS : Cigales. 18* (6061 1-75) : 
l'Epée magique (v.a), Zaitochi et le 
manchot, la Hyène intrépide. 

A. HITCHCOCK (v.a) : Action Rive gau- 
che. 5* (35447-62) : le Faux Coupable. 

FESTIVAL H. BOGART (v.o.) : Action 
La Fayette. 6 (878-8650), 16 h. 18 b, 

20 h, 22 b ; Pan de l'angoisse. 

FESTIVAL C SAURA (va) : Denfert, 

14* (3214101), 18 b : Noces de sang. 


CARNET 


Mariages 


- M k Marie-Chantal 
DARR1CARRERE 

et 

M. Jean-Marc FERREIRA, 

ont la joie d'annoncer leur mariage. 


La cérémonie civile aura lieu, le 
28 avril 1984, à 15 b 30. à la mairie de 
Saiflt-PauHés-Dax (40990). 

La cérémonie religieuse suivra, 8 
16 heures, en la chapelle du Berceau de 
SaziA-VIitceat-de-Paul (40). 

7, rue du Lieutenant -Lmno, 

40000 Mont-de-Marsan. 

Décès 

- M. Georges Gazac, 
son époux, 

M. et M"* Michel Hanant, 
ses enfants, 

Mathieu, Olivier et Dorothée Haaaut, 
ses petits-enfants, 

M“ France Rigaux, 
sa sœur, 

M. et M“ Ph. Hibou, 

M. et M*> J. Legrip de la Roziére, 

M* Geneviève Cazac, 
ses beaux-frères et bcltes-stzurs, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M"* Georges CAZAC, 

née Jeanome Rigan, 

survenu le 17 avril 1984, dans sa 
flOixantCHÜnquième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu, le 
mardi ta avril 1984. à 8 h 30, en l'église 
Saint -Pierre do GnsCaillou, ne Saint- 
Dominique. 

151. rue de GreneBe, 

75007 Paris. 

21, boulevard de Cambrai, 

06200 Nice. 


— M. et M“ Roger Labat. 
Marie-Christine, Jean-Paul et 
François, 

M. et M» Yves Labat, 

Patricia et Patrick. 

ML et M“ Jean Labat, 

Sylviane, 

Les familles Desclaux, Lacave et 
PaiUière. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M* Maurice LABAT, 
née Gonaue Desdanx, 

survenu le 14avr3 1984. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée. le hindi 16 avril 1984, en l'église 
de Bénesse-Mamnne (Landes). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

58, rue «le TAmiral-Mcwchez, 

75014 Paris. 


- M* Pierre Legourd, 

M. et M"* Jean-Paul Legourd, 

M. et M“ Gilles Legourd 
et leur fils, 

ont la douleur de Taire pan du décès de 

M. Pierre LEGOURD, 

ancien directeur de la Caisse régionale 
de Crédit agricole mutuel de Reims, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
officier dans l'ordre national du Mérite, 
commandeur ds Mérite agricole. 

survenu k samedi 14 avril 1984, dans » 
soixante-cinquième année. 

Selon u volonté expresse, ses obsè- 
ques oui eu lieu dans l'intimité fami- 
liale. 


— Villeneuve -lès- Avignon. 

M“ Raymonde Poly, 

Sa famille et ses amis, 
fout part du décès de 

Jean POLY. 

inspecteur générai honoraire 
de l'instruction publique, 
officier de la Légion d 1 honneur, 
commandeur des Palmes académiques, 


(2335658) ; UGC Opéra, 2* <261- 
5632) : UGC Odéon. 6 (325*71-08) ; 
Biarritz, 8* (7236623); Mouipanxa, 
14* (327-52-37). 

LE TEMPS DE LA REVANCHE (Ar- 
gentin, v.o.) ; Gaumont Ambassade, 8* 
0561608). 

TENDRES PASSIONS (A. va) : Fo- 
rum. I” (297-5374) ; Ciné Beaubourg, 
9 (271-52-36) ; Pubüeis Si-Germain. 6* 
(222-72-70) ; Paramount Odéon, 6- 
(325-5683) ; Publich Champs-Elysées, 
8' (7267623) ; Matignon, 8* (356 
92-82) : Parnassiens, 14» (329-8311). - 
VJ.: Paramoum Marivaux, 2* (216 


Les séances spéciales 

ANNIE HALL (A, v.o). Rivoli- 

Beaubourg, 4* (27847-86) . 22 h 05. 
BLADE RUNNER (*) (A., v.a). Studio 
Golandc, 9 (354-72-71). 16 b. 
CASANOVA DE FELLINI («) (U^v.a). 
Templiers, 3* (272-94-56). 22 h. 

LES CHARIOTS DE FEU (BriL. v*.). 
Saint-Lambert. 15- (532-91-68), 21 h 15 
+ Calypso. 17* (3863611), 20 h. 

LE CHEF D’ORCHESTRE (PoL, va). 
Châtelet- Victoria, 1" (508-94-14), 

14 h 10. 

ELEPHANT MAN (BriL, v.o.l.Châtcfet- 

Victaria. 1* (508-94-14), 17 fa 45. 

FRaNKENSTEIN JUNIOR (A. vjl). 

Studio Bertrand. 7* (7836446). 20 h 30. 
HAÏR (A, VA) : Boite l films, 17* (622- 
44-21), 22 h 15. 

JOHAN, CARNETS INTIMES (**) 
(Fr.). Movies-HaUes. 1- (2604399). 
16 b 10. 

MORT A VENISE (IL, v.a) : Templier*, 
3 (272-94-56), 20 h. 

NOUS ÉTIONS UN SEUL HOMME 
. (*’) (Fr.) : Mortes, I- (2664399), 
18 b 10. 20 fa 10,22 b 10. 

OFFICIER £T GENTLEMAN (A va). 
Châtelet Victoria, 1* (508-94-14). 16 h. 

OUTSIDERS (A, v.a), Olympic- Luxem- 
bourg. 6 (63397-77) ,24 h. 

TAXI DRIVER (*■) (A. v.a) : Btite î 
films, 17* (62244-21 ), 22 h 05. 

THE ROCKY HORROR PTCTURE 
SHQW (*) (Ah v.a) : Studio Gaiantk, 
5* (354-72-71), 22 h 25 et 0 b 1 5. 

VIVRE (Jap., v.a) : Saint-Lambert. 15* 
(S3391-68). 19 b. 


survenu le 20 avril 1984, dans sa 
soixante-douzième armée. 

Les obsèques auront lieu au crémato- 
rium de la ville d’Orange (Vaucluse), te 
mardi 24 avril 1984. à 10 h 15. 

Ni fleur* ni couronnes. 

Dons à adresser au centre Marie- 
Lanndonguc (président : M- le profes- 
seur Mériter). 

133. avenue de la Résistance. 

92350 Le Plessis-Robinson. 


Anniversaires 

— Pour le sixième anniversaire de la 

monde 

Jacques RUEFF, 

une pieuse pensée est demandée à ceux 
qui gardent son souvenir. 


R/lesses anniversaires 

- L'association nationale des Fran- 
çais d'Afrique du Nord, tfoutre-mcar et 

JeurS Amie, 

Le bureau national. 

Le conseil national de rANFANOMA, 

feront célébrer, le jeudi 26 avril 1984, 
à 1& heures, en la basilique Sainic- 
Ckaide. 23. rue Las-Cases, à Pam-7', 
une messe anniversaire à la mémoire 
de 

Parti-Emile VIARD. 
président national de l'ANFANOMA. 
doyen honoraire 
de la faculté de droit d'Alger, 
ancien député. 

officier de la Légion d'honneur, 
médaille de la Résistance, 
officier de l'Instruction publique, 

décédé à Paris, k 26 mars 19B4. 
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PAQUES DANS LE MONDE 

^record A Rome pour célébrer les Otes égaJe«^ été célébrées dbas den ê^UsM 

t sans Dt^firaf la W. 1 U. j. — — J. » ^ J I. J rîr^ 


Affluence record à Rome ponr célébrer les Oies 
pascales. Fait sans précédent, la vefflêe du samedi 
sou- a en Ben non & l'Intérieur de la basffiqne mais m 
h place Saint-Pierre. Comme pour fe «*>«»«■» de 

croix an Cofisée, la vedle, ceux qaisctroaraknt lofa 

de l'autel pouvaient suivre la cérémonie sur m écran 
Séant de télMsion. Dimanche -Hn, Jean-Panl n a 
■ofennelleineBt refermé les deux battants de la Poste 
Mfate de la hasfljque Saint-Pierre, marquant ainsi te 
fin de Itamée juUtaire, r Année sainte extraordinaire 
qm avait commencé le 25 man 1983. 

* A JÉRUSALEM, an moins chantante —^uf r 
peterins ont suivi les ifirases rfébrifemt, raAftibm^ 
ou orthodoxes, pour des fêtes pascales qui, cette an- 
«*» tombaient le même Jour. L'affluence était 
grande, non «riraient A Jérusalem, mafa .n« i 
xarefli et à Bethléem. A Abon Cash, pré» de Jëras»- 
km, les mômes bénédictins français ont uwm i~m 

cfnenra de l'Orchestre de Paris (eu tonnée en Isra&O 
pour ne messe srieoneBe, en latin. 

® A PÉKIN, plus de dix ndHe tfa Pt o y nst as- 
sisté, « flmanc h e , aux messes de PSques qui ont été 
célébrées dans les deux ég&ses catholiques de la ville. 
La cathédrale de la vflBe, Péglise de (Immaculée 
conception, était trop petite ponr contenir tons les fi- 
dèles «ans a s sister A la grantPmesae ehurtf en 
par Mgr Michael Fa Tteshan, évêque de Pékin. 
L’agence Chine noareüe précise que des offices de 


Rome. - Jean-Paul II a célébré, 
le 22 avril, la messe de Pâques et la 
fin de l'année sainte «extraordi- 
naire » devant près de trois cent cin- 

2 liante mille personnes marnées sur 
l place Saint-Pierre et dans les rues 
avoisinantes. La cérémonie centrée 
sur le thème de la « Rédemption », 
comme Q se devait ponr un diman- 
che de Pâques, et ta clôture d’un 
Jubilé proclamé ponr te mille neuf 
cent cinquantième anniversaire de la 
crucifixion, a été retransmise en 
mondiovision sur des «mages» chot- 
siespar le metteur en scène Franco 
Zefnrelli et pouvait être suivie par 
près d’un milliard de personnes <i™« 
trente-six pays de parle monde. 

• Ouvra les portes au Rédemp- 
teur >, a répété le pape tout au long 
d'une homélie qm soulignait rum- 
versalité du message du Christ 
« Rédemption et civilisation de 
l’amour » face « à une époque 
moderne si difficile et une ctvüisa- 
tion aux contradictions crois- 
santes ». Et c'est donc an travers de 
l'idée de « lutte » que le papea illus- 
tré cette crise et ces contradictions 
de la civilisation contemporaine. 

• Il y a en elle, , a-t-il affirmé, me 
lutte entre l’ardent désir ée la paix 
et la préparation fébrile des moyens 
de guerre -engendrant- Ut destruc- ■■ 
don ; il y a en elle une lutte entre la 
richesse qui vient du progrès maté- 
riel et technique et l’extrême pénu- 
rie et indigence qui se paie par la 
mort de millions d’enfants, 
d’hommes et de femmes à cause de 
la faim ou de la soif; il y a en elle 
une lutte entre le désir universel de 
la dignité de l’homme et de ses 
droits et la violation de ses droits 
allant jusqu’aux formes brutales de 
la domination arrogante et de la 
violence, de l’oppression des 
consciences, des tortures et du terro- 
risme ; il y a en elle, une lutte entre 
les efforts visant à garantir et à pro- 


longer la vie humaine et la destruc- 
tion de cette mime vie sous diverses 
formes qui n’épargnent pas ceux qui 
doivent naître et les grands malades 
qui ont encore un souffle de vie; il y 
a en elle, une lutte entre l'espérance 
alimentée par les merveilleuses 
conquêtes de la science et de la tech- 
nologie et te désespoir suscité par la 
perspective des usages néfastes que. 
dans tous tes domaines, l'homme 
est tenté d’en faire. » 

Après une bénédiction et un mes- 
sage de PAquos prononcé en 
quarante-cinq langues (dont 
rhébreu, l'arménien, te swahili et 
l'albanais), 1e pape s'est approché 
de la porte sainte — ouverte le 
25 man 1983 ponr le d&ut du 
Jubilé. Après une brève prière 
qu'une partie des fidèles massés sur 
la place pouvait suivre sur un gigan- 
tesque écran de télévision 
(5,5 mètres sur 4 mètres), Jean- 
Paul II; a fermé les deux battants 
recouverts de bronze, concluant 
ainsi l’Année sainte 1 extraordinaire. 
Comme te veut la tradition, cette 
porte sera prochainement murée et ~ 
ne se» rouverte qu’en Tan 2000 
-pour te-pcoehein jubilé. «•• 

Dixà vingt mffions 


Le succès de l'année sainte a 
dépassé les prévisions. Combien 
sont-ils à être venus dans la Ville 
éternelle entre mars 1983 et avril 
1984 pour un tri pèlerinage? Les 
premières statistiques fourmes par 
l’institut provincial du tourisme de 
Rome affirment ainsi que, pour tes 
deux premiers mois de cette année, 
le nombre des «arrivées de tou- 
ristes» a augmenté de 9,6 % par 


CORRESPONDANCE 1 EN BREF 


A PROPOS 
DU « LYSSENKISME 
JUDICIAIRE» 

Invoquant le droit de réponse. 
Af. Jean-Claude Soyer, professeur 
de droit à Paris et collaborateur du 
Figaro, nous écrit : 

Le 2 mars dernier, dans votre 
journal, un article signé B.L.G. a 
rendu compte de la conférence que 
j’ai donnée, devant le Club de l'Hor- 
loge, sur le thème « Violence et cri- 
minalité : les i flirtions du Jyasen- 
Irisme». 

L’article retient de cette confé- 
rence quelques affirmations, mais 
sans citer tes faits et références dont 
je n'avais pas manqué d’étayer ma 
démonstration. U me paraît donc né- 
cessaire de préciser deux points es- 
sentiels: 

1) J’ai affirmé que la politique 
de M. Badinter, loin d’être no uvelle , 
s'inspirait totalement (Tune doctrine 
vieille de plus de trente ans, dont 1e 
■ pape » est un magistrat, M. Marc 
Ancel. Mais en disant cela, je n'ai 
fait que citer le journal le Monde 
qui écrivait (2 décembre 1983) : 
* Peu d’hommes ont, autant que 
M. Marc Ancel, influencé la politi- 
que pénale depuis le Libération 
M. Badinter vient de le dire : il se 
considère comme le « disciple » de 
M. Marc Ancel. » 

2) J'ai parlé de lyssenlrisme 
(doctrine faussement scientifique 
que 1e pouvoir impose contre toutes 
tes données de rexpénence). J’ai 
aussi parlé de charlatanisme (méde- 
cine igno rante , d’après les chction- 
naires)TMais c’est qu*3 en existe un 
aveu officiel, venu au ministre de la 
justice lui-même. Car la politique 
pénale de M. Ancel (adoptée depuis 
par M. Badinter) a toujours pré- 
tendu se fonder sur une médecine 
« scientifique » du crime, laquelle 
suppose que soit canon 1e méca- 
nisme du passage A Pacte chez le cri- 
minel. Or M. Badinter a déclaré 
(ma gazin e l’Ane, novembre 1983) : 

« On ne sait presque rien sur Je pas- 
sage à Pacte. » Ainsi cette médecine 
prétendument scientifique du crime, 
et sur laquelle on entend fonder 
toute une politique pénale, repase- 
t-dle sur l’ignorance. Dont acte. 


W Simone «I» Beauvoir 
etPavortament 

Signataire, en 1971, du 
« manifeste des 343 », qui ré- 
clamait la légalisation de l'avor- 
tement, M* Simone de Beau- 
voir e’a, en fait, jamais avorté. 
« J'ai rajouté mon nom à celui 
des autres sans hésitation, a- 
t-efle déclaré au Journal du di- 
manche du 22 avril, et pourtant 
c'était un mensonge: cet acte, 
l’avortement, je ne l’ai Jamais 
accompli • « Un million de 
femmes se font avorter chaque 
année. Je déclare que je suis 
l’une d’elles », affirmait notam- 
ment le manifesta 

Dans la même interview, 
Tanteur du Deuxième sexe dé- 
cerne un satisfecit i M"* Si- 
mone Veil et à M* Yvette 
Roudy, ministre des droits de la 
femme : « Elle est imelligente 
dit-elle de celle-ci. Elle se bat 
contre le sexisme des. manuels 
scolaires et de certaines petites 
annonces. C7 est bien. » 


M. Edmond M*» 
et récote privés 

Au cours du « C3ub de la presse » 
d’Europe 1, M. Edm ond M aire, se- 
crétaire général de la CFDT, a réaf- 
firmé que sa «««traie « est pour la 
titularisation des maîtres de l'ensei- 
gnement privé ». Mais fl a estimé 
que te draat sur Pécrie fibre, depuis 
m an, « est passé à côté de r essen- 
tiel Le fond des choses, a-t-41 dit, 
c’est que 50 % des jeunes sortent de 
Picote en situation d’échec scolaire 
ou d'inaptitude à exercer un mé- 
tier— Nota voyons des disaines de 
milliers de salariés-obligés de se re- 
convertit- sans le minimum de for-, 
motion nécessaire pour trouver un 
autre emploi ou mime pouvoir ap- 
prendre d'autres techniques. Nous 
so mm es devant un problème massif. 


grandes cérémonies de clôture de 
f année du Jubilé et des vacances de 
Piques, Paflluence des visiteurs 
avait été encore pins forte. Mais fl 
est impossible, à la lecture de ces 
statistiques, de faire la différence 
entre touristes «Tune part et pèlerins 
de l'autre. Cgr*»™, «*»««« tes 
du Vatican, annoncent te chiffre de 
vingt mini ons de fidèles pour Tannée 
sainte. D’antres estiment que leur 
nombre ne dépas s e guère dix mo- 
tions. 

Mgr Schlerano, président du 
comité organisateur de l'année 
sainte, se réjouit d’autant plus de ce 
succès que pour éviter tes potes 
financières comme en 1975, le 
Saint-Siège avait misé sur la plus 
grande simplicité, rédnisant an 
maximum les dépenses et se conten- 
tant d' un rôle de emwKmitiwi lais- 
sant l’organisation des pèlerinages 
aux maiim des divers mouvements 
du monde <mttmKqnç- L’une des 
nouveautés de cette aimée «înte — 
et Pune des principales misais de 
l’écho suscité — a été l'organisation 
de manif estations et cérémonies tout 
an long de Tannée pour les diverses 
«catégories.» de fidèles. Il y a.eu 
ainsi le jubflé des artistes et celui 
des militaires, celui des intellectuels 
et celui des familles, celui des jour- 
nalistes et celui des prêtres, etc. 

« Aujourd'hui il n’est plus suffi- 
sant de parler à l'homme en géné- 
ral. il faut savoir aussi parler à cha- 
cun des thèmes qui lui sont le plus 
proches», affirme Mgr Schierano 
qui se félicite particulièrement du 
succès remporté par le jubilé des 
sportifs et celui des jeunes qui, ces 
deux dernières semaines, ont été 
suivis par plus de deux cent mille 
personnes. 

Intérim. 


énorme, devant lequel l'appareil 
éducatif est inadapté, le public 
comme le privé». 

Cest pour que « le mouvement 
syndical non enseignant se réveille 
plusfort» sur ce point que la CFDT 
va participer à la manifestation dn 
Comité national d'action laïque, 1e 
25 avril : « Nous ne gagnerons pas 
Ja bataille (de la transformation de 
renseignement] contre la FEN. 
nous ne la gagnerons qu’avec eux. » 

Coup de grisou 
en Yougoslavie: 33 morts ■ 

Trente-trois mineure ont été tués 
et quatre autres blessés, dans un 
coup de grisou survenu le 21 avril 
la mine de lignite de Resavica, 
à 120 Irilnmètres an sud-est de Bel- 
grade. Cet acctdent est le plus meur- 
trier parmi Ira accidents de ce type 
survenus dans use miné en Yougos- 
lavie. 

En trois ans, tes accidents de mine 
auront fait au total cent vingt-deux > 
morts dans ce pays, dont trente-cinq 
en juin dernier dans la mine tTAlck- 
Sinac, è 40 kilomètres de Resavica. 

• Deux attentats antijaponais 
dans les Hauts-de-Seine. — IJn la- 
boratoire dé Sony-France à CBchy 
et le garage d'un importateur de vé- 
hicules. notamment japonais, So- 
nauto, ont subi des dégâts impor- 
tants 1e 22 avril, à te suite de deux 
e xplorions La seconde a légèrement 
blessé nu touriste allemand. 

Les deux attentat» ont été reven- 
diqués par un «groupe anarchiste», 
qui a déclaré agir en solidarité avec 
«im anarchiste condamné à mort 
au Japon». Selon la police japo- 
naise, il pourrait s’agir de M. Kat- 
shubisa Omori, condamné à mot eu 
mars dernier après un attentat 
contre la ' préfecture cTHokkaido en 
mars 1976. L’attentat avait fait 
deux morts et quatre-vingt-quhize 
blessés. Omori u’a pas cessé de da- 
mer son innocence. 
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pct rftvtiBtes de h» capitale et dans le n ate de pays. 

• L’UNION SOVIÉTIQUE a célébré «n même 
t emp s, dimanche, les PSqoes orthodoxes russes et— 
Paanivenaêre de la naissance de Lênme. Si, ma peu 
parfont dans le pays, de grands drapeaax ronges 
ornés de la faucille et du nnuteaa ont été déployés 
sur les éffiflees publiques, abri que d’énormes pan- 
cartes A l'effigie de Léafne, quarante leHKoas d'or- 
thodoxes pratiquants fêtaient la riwndkn du 
Christ. A Moscou, les fidèles se pressaient dans la 
tr**t*b»e d'églises encore o u v er t es an culte, malgré 
tes adBclens et tes volontaires de police, dont la pré- 
sence est destinée, selon les autorités, A «protéger 
ks pratiquants des importuns », mais qri cherchent, 
en fait, A dis suad e r Ica j eunes de pratiqner. Un effort 
paxticnBer a été fait, cette anaée. ponr empêcher les 
jeunes de se rendre à Pégtise : soirée de jazz, na pro- 
gramme tanfif de variétés A la télévision et te film 
«aéricsfc» Tootsie dans les cinémas de Moscou» 

• EN FRANCE, enfin, Mgr FuMstcph 
Schmitt, ëvéqne de Metz, avait décidé de passer te 
unit de JPfiqnes A Bombas, vffie sitaée an cœur même 
de la région sid éru r gi que dn emeat touchée par les 
récentes décisions de resiracteations. Cette vffie, 
avec tes tourn ons et tes aciéries de Pnsfee de G ran- 
Aaage, en est devenue, en Mose&e, te haat Heu sym- 

bofiqae. 

A. W. 


leat-Pael II soaBpe les «contradictions croissantes» de la cirifisation actuelle 

le correspondant ^ ÎÜSSÏ £ 


Un policier est inculpé d'homicides volontaires 

à Nanterre après avoir tué deux jeunes gens 


Bavure poüdère 7 Accédant ? Léghfane défense ? 
La question est posée après raffirire de Generiffiets 
(Haüte-de-Seme). Dans la ntt dn vendredi 20 an sa- 
medi 21 avril, «ns 1 h 30, fax jeune* geus, B luo 
Dednytsche, vingt-six ans, et Bruno Fritter, dbt- 
■enf ans, ont été tués par un pofider. Version dosée 
par 1e aUstère de rtetéricnr : Ira deux tenues, qui 
éboulaient A bord d'une voiture Chrysler, ont lutté 
m bu x o u g * A fa carrefour d’Afam. Pris eu 
chssse par mi véhicule de police. Us ont refusé de 
s'airéteros «raient ainsi fraudé trois barrages. 

Durant cette co u rse pour suite , les poüctera ont 
tiré A ntorirun reprises wr te réhktte et blessé Pan 


Me veitare de te police urbaine a finalement pris en 
chasse b Chrysler, qui d'est tramée coincée avenue 
.Lotte Boche, à CooioriHut, entre m car de pofice 


et la voiture ban* Usée de b pofice urbaine. Assis an 
rabat, on d es c en du de son véhicule — tes versions 
d iff èrent , - Bnaao Dedpytsche aurait sorti raie aime, 
qui devait ae révéler être no pistolet d'alarme dont 
« te sBbooette était ceOe dUm P 38 ». Se croyant me- 
nacé, un gardien de la paix aurait tiré et, d*fa seul 
coup de fri, taè les deux jeunes gens, b balle trans- 
perçant b carotide du c ondu cteu r et atteignant son 
p aw ag tr Ala tv i inpe VoHA pour la v er rirai officielle. 

Une information a été ouverte par le parquet dn 
trflmal de Nanterre, et une enqnête demandée A 
l'Inspection générale des services (IGS) de b poBce. 
Samedi soir, Mme Claude Etevenon, Juge d'instruc- 
tion, a inculpé le po&dcr d'homicides volontaires 
mais, conformément A Tabsence de réquisition du 
parquet. Ta bissé en Hboti. Les fnuBes des deux 
v i c tim e s contestent b vatton de b poBce. 


Soupçon et accusation 


» Bruno voulut vivre. Il n’était 
posasses fou pour sortir une arme. 

se sachant poursuivi, ce qui est un 
suicide. » Joriane Bani, la compagne 
de Bruno Dednytsche, M. Paul Du- 
castd, b beau-père de Bruno, dans 
l'appartement de b ôté du Luth A 
GennoviUiere, où cfie s’est réfugiée 
chez des amis voisins, et, dam le vil- 
lage de b Somme où fl habite, ont 
Ira mêmes mots. Des mots qui accu- 
sent. Le rérit qu'on leur a fait sa- 
medi A PIGS ne les coovaînc pas. 

L’air embarrassé des policiers, le 
temps qu’il a fallu pour qu’on leur 
présente les corps, un incident A 
l’Institut médico-légal, le refus de 
leur montrer la Chrysler brune, ont 
avivé le soupçon qui ks avait «*«*> 
dès b nouvelle apprise. La déclara- 
tion, dimanche soir, d’un témoin 
anonyme sur TF 1 »ffww««t avoir 
vu le corps de Bruno Deduytsche af- 
falé sur le volant et avoir entendu un 
policier confier qae le pistolet 
d'alarme avait été retrouve sous le 


siège, n'a fait qu’accroitre leur sus- 
picion. -Je pense que Bruno a été 
assassiné -, dit lentement Joriane. 

L'incident A Plnstitm médico- 
légal : samedi matin, raconte M. Dn- 
castel, alors quH attendait avec 
d’autres membres de la famille pour 
reconnaître le corps de son fils, 
« une trentaine de policiers en uni- 
forme sont arrivés et nous ont 
chassés à coups de matraque en 
nous criant : vous n’avez rien à faire 
icL Comme nous leur disions venir 
de la part de la police des polices, 
ils nous ont répondu : la police des 
polices, c’est des J/on autre fils 
Pascal a reçu un coup de matraque 
sur l’arcade sourcilière et j’ai porté 
plaime contre l’agent qui l’a frappé. 
Après plusieurs coups de téléphone 
au substitut de Nanterre. M. Jean- 
Paul Simonnot, ainsi qu’à l’IGS. 
nous avons pu voir les deux corps 
l’apris-midi ». 

Joriane h»wî et une' amie qui b 
soutenait étaient absentes le matin 


La rumeur de Loyettes 

De notre correspondant régional 


Lyon. - Las mesrives che- 
minées de b centrale de Saait- 
Vulbas barrent l'horizon. 
Loyettes (Ain), 17 700 habi- 
tants, vit au rythme nucléaire. 
Mais on observe un autre type 
de réaction en chaîne. Une ra- 
meur accuse un ritoyan 'de b 
commune, M. Armand Pbrttier, 
d'être )' assassin d'une jeune ly- 
céenne de dix-sept ans, Anne 
Loras, disparue le. mardi 
20 . mars . (le Monde du 
23 mare). 

Ce jour-là, M. Plentier et ses 
deux fils. Christophe, qua- 
torze ans, et Arnaud, treize ans, 
vont chercher du gravier dans 
me décharge de la commune. Il 
déoouvre — 3 est 17 h 15 — 
des affaires de dasse éparpü- 
lées,-.. Elles appartiennent à 
Anne Loras, qià a rfopani le ma- 
tin même, à VUtofbntaina, situé 
à quarante kflomètrua de là, 
dane l'Isère. M. Piantjer et son 
épousa ouvrant les cahiers, re- 
trouvent 'la famille Loras et 
P alertent. MM. Loras et Plentier 
découvrant ensemble d’autres 
indien sur la décharge: une 
écharpe, un blouson ensanr 
gJenté. La d i ma nche 25 mars, b 
jeune fBle aet retrouvée ma ss ai 
née. • • 

Aujourd'hui, le garde munici- 
pal se souvient que rdéjà, vers 
la décharge, ht soir à 22 heures, 
ça a commencé à papoter 
Les ragots, les a Durions, vont 
d'abord s'appuyer sur dn don- 
nées concrètes. Les gendarma 
sont passés dans le village: eS 
vous voyez les Plentier, tStee- 
leur d’appeler la gendarmerie* 
Les enfants ont été interrogés. 
Le nom de M. Plentier a été 
évoqué dans m journal locaL La 
population, traumatisée par m 
meurtre sordide, nourrit une ra- 
meur qui s' enflera lorsqu'un té- 
moin donnera une indication im- 
portante: Anne a été «prise en 
stops par le conducteur d'une 
Renault 4 fourgonnette blanche. 
Coincidence: depuis .huit jours, 
M. PI entier, chef de chantier, 
utilisait pour le compte de son 
entreprise un véhicule de ce 
type. 

Ulogiqiie 
delà rumeur 

Les Plentier partent en va- 
cances ta 27 mare. Les volets 
de totr maison sont fermée. Le 
rumeur S'en empara: site sont 
on prison ». elle se sont barri- 
cadés chez eux. Quelqu'un vient 
leur apporter de /a nourriture en 

cachette.» 

A leur ratow, une semaine 
plus tard, les PIsntier mesurant 
l'ampleur du désastre. Leurs en- 
fants sont touchés. Lorsqu'ils 
prennent le car scolaire, la 
question fuse: eOù étiez-vous 7 
En prison?» Dans leur collège 


de Pont-Srint-Esprit, 8s affir- 
ment qu'une centa in e de leurs 
camarades Ira ont interrogé s 
sur le môme sujet. Aujourd'hui, 
le plus grand, fragOe nerveuse- 
ment, a des insomnies et de- 
mande è son père d'acheter un 
futt eau cas oü on viendraif 
nous attaquer ». 

Le nsneur a pris sa logique 
de croisière. On explique le re- 
tour de la famille : s Normal, 
M. PIsntier est adjoint au maire. 
C’est le more qui a arrangé la 
coup pour les faire sortir do pri- 
son. » Faut-il préciser que 
M. PIsntier n'a jamais été un 
élu 7 Que sa seule activité — 
bénévol e — est de s'occuper 
des jeunes basketteurs de 
Loyettes ? Que les gendarmes 
puis la pofice judiciaire ont, avec 
plus ou moins de tact, vérifié 
minute per minute son emploi 
du temps, ** que, bien sûr, au- 
cune charge n'a été retenue 
contre IuL? 

Aujourd'hui, M. Plentier n’eet 
pes loin de regretter d'avoir fait 
son devoir. Il a témoigné. Parti- 
cipé aux battues, organisées 
spontanément par les habi- 
tants. La rumeur a répons e è 
tout : « U n’a pasloufflé dans les 
vorgines de Saint- 
Maurice-do-Gourdans - une 
commune limitrophe, — là où sa 
trouvait le corps. Donc H savait 
qu’i na fallait pas y aller. » . 

Curieux messages 

A la centrale nucléaire, 
M. Plentier a enregistré que les 
bonjours se faisaient plus rares. 
Dans tes magasins de Loyettes, 
son épouse est accueillie par 
des chuchotements. Certain® 
chang er aient de trottoir en la 
rencontrant. Ce n'est peut-être 
qu'une rumeur sur la rumeur... 
Le Dauphiné libéré a publié un 
article courageux sur cette ca- 
lomnie, qui a « fait quatre vic- 
times s. Depuis, W» Plentier a 
reçu des témoignages de sym- 
pathie. Mais aussi de curiaux 
messages : « Si vous avez ap- 
pelé la presse, c’est que vote 
voûtez vous dédouaner— » 

Au café-tabao-joumaux, un 
des foyers de propagation, le 
patronne n’a pas de souvenirs 
précis. Un client ra entendu 
des choses comme tout le 
monde id»~. En tout ces, au- 
jourd'hui, ai an parie tFe Ar- 
mand» qui a beaucoup de qua- 
lités : sobre, dberet, généreux, 
on ne peut s'empêcher d'ajou- 
ter : si! n'y a pas de fumée 
sens feu. » s Tiens / . Cest 
comme la rumeur d’Orléans», 
dit la patronne, c Mais là-bas, 
c'était vrai. Les jaunes femmes 
étaient chloroformées. Lee jour- 
naux an svstent parlé, s . 

CLAUDE RÉGENT. 


mais présentes raprèsnnidï à l'Insti- 
tut médico-légal avec M. DucasteL 
Tous trais affirment n'avoir pu voir 
les corps qu’à travers une glace. Le 
visage seul étant dévoilé, « on 
n’apercevait que les figures des 
deux garçons, dit le père du Bruno 
Dednytsche, comme celles de reli- 
gieuses ». Après tout ça, allez donc 
les pwqwrfw qu'une seule balle a 
touché les deux victimes. 

L'affection pour ce garçon « au 
grand cour ». selon un couple ami. 
« qui n’étail pas violent, même s’il 
n’aimait pas se laisser faire ». au 
(tire de Joriane, qui réparait les vtn-' 
tores des copains le jour, - la nuit, il 
travaillait comme maître-chien dans 
une e n t r eprise de gardiennage, ce 
qui pourrait expliquer la présence 
d’un pistolet d'alarme, — l’affection 
les fait douter des propos officiels. 
Et puis, ™lîn b personnalité mftn« 
de Bruno Dednytsche. Père de deux 
enfanta d’un premier mariage, fl 
était resté en bons termes avec sot 
ex-femme, dont Bruno Petcber était 
devenu PamL Le soir du drame, fl 
était d’afllenrs allé avec Josiane leur 
« porter les œufs de Piques ». Es 
avaient eu ensemble Bodie. née il y 
a «"q mois et fa" « Il savait que 
trop de gens comptaient sur lui », 
déclare sot frère Marc, qui écarte 
ridée d’un geste désespéré- Paul Do- 
castel, le père, pense de même :« Ze 
père de plusieurs gosses n’est pas un 
bondis. » 

Certes, Purgent ne coulait pas à 
flots ; moins de 5 00(1 francs par 
- mois et-lcs allocatiops famîliflles 
pour faire vivre la famille et verser 
une pension alimentaire. Bruno De- 
duytsche avait peut-être bien fait 
« quelques conneries, dit une voi- 
sine, mais qui n'en fait pas là, au 
Luth, et à Gennevflhers ». Il n'était 
pas « recherché ». sot tient Joriane. 
La preuve : mil avait donné son 
identité pour vendre la voiture. » 
Mais b Chrysler, c’est vrai, n’était 
plus assurée, et voilà peut-être la rai- 
son qui a porté Bruno à fuir le 
contrôle des policiers. 

Marc, le frère, enrage lui aussi : 
» On ne sort pas un faux revolver 
devant des gens qui en ont un vrai. 
Les policiers prennent Bruno pour 
un imbécile en prétendant qu’il l’a 
fait ». Tous, aujourd'hui, veulent sa- 
voir et comprendre. 

Savoir comment on arrive à ces 
taches de sang qu’une couche de 
terre ue parvient pas à éponger. Des 
taches sur un trottoir, près d’une pa- 
lissade de riment noir, le long de 
l’interminable avenue Louis-Roche 
à Gexmevflliers. • Il faudra aller 
jusqu'au bout, dit M. DucasteL SI 
l’on a tort, on aura ton. Mais si les 
policiers ont tort, il faudra aussi al- 
ler jusqu’au bouL II ne faut plus 
qu’ils tirent sur des gens avant 
même d’être sûrs qu’ils sont 
armés. » « J’ai confiance en la jus- 
_ tice, ajoute Marc, pas dans la po- 
lice ». Josiane, elle, a déposé plainte. 
Elle s'effondre, se ressaisit, s’étran- 
gle : v J'ai peur, maintenant, d’éle- 
ver des enfants pour qu’à vingt- 
six arts— » 

CHARLES VI AL. 


• Un gisement paléontologique 
a été découvert dans le réseau sou- 
terrain de Padirac. - Les membres 
de sept clubs spélériomques, sous b 
direction «te M. Michel PhilippeMn- 
léontologue du musée Guimet tPnis- 
trire naturelle de Lyon, ont décou- 
vert un gisement paléontologique 
dans un gouffre affluent de celui de 
Padirac (Lot). Pour l'instant, on 
ignare à quand remontent ces ani- 
rnanx — mammouths, rennes, félins, 
bisons, chevaux, ours et cervidés — 
dont on a retrouvé les os. B semble 
raisonnable de dater cette faune en- 
tre 75 000 ans et 150 000 ans. 

Le» os avaient été repérés en 1983 
dais: une rivière souterraine, af- 
fluent de celle qui coule an fond du 
gouffre de Paonne, .par le -groupe 
spâéalogxqiie de Mïexs (Lot). Mais 
ce mseznnt paléontoiogiqtjeest très 
diffiakment accessible 

Les os réopérés étaient, soit sur 
les berges, sort dans le lit de b ri- 
vière- souterraine. Ils ont été roulés 
longuement dans les eaux comme en 
témoigne leur patine noire. Il ne 
s'agit donc pas d’un gisement pa- 
léontologique eu place. On peut sup- 
poser que les normaux sont tombés 
dans un gouffre, aujourd'hui cri- 
maté, situé en amont du point oè 
leurs os ont été retrouvés. 
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SPORTS 


MOTOCYCLISME 


LES VINGT-QUATRE HEURES DU MANS 


« usines » 


Défaite des notas (Fusine — préparées spè- 
cjetemest poer la eoaipétitioa par les graîds 
coostracteara, — «Hmaachn 22 avril, dan la 
ac ytii ac édMa des VhoHpatn heures du 
Maus. Les « privés» est dorafaS répreuve : les 
Néerlandais Heuk Van der Marie et Dirfc 
imeSnÉiGSK99Saatfriilape' 


devant les Aidais 1m et Oadey, 
associés an Finlandais KnJtahJati sur 
Honda CS 858. En Paksemre des Kawaasld et 
SnÜ d’âne» fri ont renoncé à participer. 



pris la trnWnt place avec ks Français Cou- 
AajctliM. Les Vingt-quatre heures du Man 
motocyclistes se sont deronl ée s sur fond de 
crise. L’Automobüe-Gbrf) de rOuest (ACO), 
pvepriétahe da c h c uit , est confronté, de p uis 
à de sérieuses difficultés 


Quand VACO crie famine... 


Le Mans. - 
.chose d'ambigu dans iftttitnde de 
l' Automobile-Club de l'Ouest ? 
VoSà une association régie par la k» 
de 1901, ravie d’en apprécier les pri- 
vilèges... mais qui voudrait qu’on lui 
en épargne les inconvénients. 
Ambigu, car F ACO, avec un sup- 
port aussi exceptionnel que son cap- 
cuit du Mans ne ressemble-t-il pas, 
avant tout, & une énorme machinerie 
à spectacles sur fond de sport méca- 
nique, un milieu où Tan brasse des 
quantités impreasioiinBntes de mil- 
lions? A une véritable entreprise 
même» avec ses quelque trais cents 
salariés répartis dans une trentaine 
de bureaux à travers une quinzaine 
de départements de FOoest et de la 
région parisienne? Résultat: en 
1983, un budget de 85 millio ns de 
francs avec des épre u ves toujours 
plus nombreuses, des compétitions 
de dragstera au Vingt-quatre benrea- 
caunons, qui ont attiré, an total, 
cent cinquante mille specta- 
teurs payants. De là à penser que 
PACO, cantate tuât d'autres, est tri- 
butaire exclusivement du profit et 
.du bénéfice, il u’y a qu’un pas— 

Un pas que le fisc avait franchi en 
1982, lorsqu’il avait établi un redres- 
sement fiscal de 2,7 millions de 
francs sur les compta» de 1976 et un 
peu phu sur ceux de 1977. On repro- 
chait à F ACO d'avoir recherché 
« un excédent de recettes avec 
recours à des méthodes commer- 
ciales ». 

• Mais quand cessera-t-on de 
considérer ce circuit comme une 
mine d’or ? », tanne M. Gonzague 
Mordret, fe directeur général de 
FACO. 


De notre correspondant 


FACO a Investi 10 millions de 
francs pou le réaménagement du 
circuit. 

L’ACO s’estime alors pénalisé. 
Société commerciale reconnue 
co m me telle, die pourrait récupérer 
la TVA. Association régie par la loi 
de 1901, die ne le peut pas. 
si la taxe snr les spectacles, instituée 
an profit des c ommun es en 1971, 
puis doublée an pro fi t de l’Etat par 
la loi Mazeaud en 1976, n’avait pas 
suffi. En 1982, chaque billet vendu 
rapportait 40,52 F à l'Etat et aux 
collectivités locales. Si le nombre 
dm spectateurs stagne, le déficit ne 
ccae de grossir, menaçant Féqmh- 
bre, voire Pavenir de I*ACO. En 
1983, le dub aurait dû sortir de scs 
caisses 12,4 milli ons de francs au 
titre des taxes. H ne hn en manque 
pas mains de dix ! 

C’est que le montant total de ces 
taxes a évolué, ces dernières années : 
en francs constants, dles n’étaient 
encore que de 3,5 millio ns en 1975. 
Avec la reprise des iimr it im mni i i , 
dles atteignaient en 1978 6 million» 
et en 1982, 10 millions. Bien sûr, 
l’Etat se dit prêt à faire un effort en 
promett a nt de passer Fépaoge sur 
1 million Ho dettes La ville aurai : le 

mair e. Hn Man» «lot» de ma nder à «m 

conseil d’exonérer FACO de la taxe 
sur les spectacles loi» des prochaines 
Vingt-quatre he ures automobiles. 
Un astre million d'économies. 


pie sociétaire*. CM tel édifice ne 
peut reposa" que sur le bénévolat. 
Donc sur une structure à caractère 
associatif. Nous devons avoir assez 
d'imagination pour trouver une 
structure adaptée. Comme cela 
existe dans d'autres pttys~. ». 


Syndicat mixte 

a deux ans, un eoDoqne snr h 


32» du droit associatif s’était 
teaa à Fnmverfflté du Maine pour 
trouver une solution au' cas de 
FACO. Chacun s’était ému de voir 
que, entre les associations con f ormes 
au moule proposé en 1901 et ks 
associations reconnues « d’utilité 
sociale» qu’on voulait faire naître, Q 
u’y avait guère de place pour celles 
qui s’occupent de gestion. 

pu a ttendant modification .de 

la loi, FACO a proposé aux collecti- 
vités locales de créer un syndicat 
mixte. Sans p rovoquer pour autant 
Fentbouâasme de ses. parte naires , 
département, communauté 
et ville. Comme si chacun 
attendait de voir jusqu’où Fautre est 
décidé à s’engager et sur la base de 
quelle participation financière. 

« Mais que craint-on ? » Guy 
Mordret ae fiche : « // n’existe rien 
de comparable en France. Mis i 


part le circuit Paul Ricard, qui 
connaît 10 millions de déficit par 
an. compensé par ta publicité de la 
marque. Nous sommes les derniers 
et les seuls à mobiliser autant de 
bâtévoles au profit d'une même 
cause. Et les seuls à proposer 
autant de services avec tes form a - 

lions de conduite automobile et 
motocycliste. On ne s'est pas posé 
autant de questions en Allemagne, 
lorsque les pouvoirs publics ont 
financé la reconstruction du circuit 
du Nurburgring. avec un investisse- 
ment de 30 millions. » 

La gestation de ce syndicat 
mixte? 11 faudra pourtant bien y 
arriver un jour. Car ici 

n’imagine ta disparition de l’ACO et 
des Vingt-quatre heures. 

‘ Une étude économique a révélé 
que PACO remené au produit inté- 
rieur brut, est l'équivalent d'une 
richesse produite par huit mille per- 
sonnes avec, chaque année, 500 mO- 
lions de francs de retombées écono- 
miques. 


ALAM MACHEFER. 


# Victime d’une datte, samedi 
21 avril, sur . le circuit des Vingt- 
quatre heures du Mans, Marc Foo- 
tan sou ffre <Tun traumatisme crâ- 
nien. Hospitalisé à Tours, le pilote 
sciait toujours dans un coma léger. 


Avenir menacé 


Poser la question c’est déjà lever 
une partie de Fambignlté. Le Mans, 
'en effet, coûte cher, très cher. S on 
se limite aux simples frais d’entre- 
tien, il faut co mp ter S milliona de 
francs de dépenses annuelles. Mais 
an rythme où la technologie évolue, 
et ri Ton veut renouveler ks centres 
d’intérêt, tout en continuant à main- 
tenir la sécurité du circuit, il font 
poursuivre, voire développer les 
Es 1982 et 1983, 


Le problème de fond ne sera paa 
levé pour autant N’est-ce pus la 
structure même de FACO qui ai 
fait la fragifité ? La kû de 1901 n'est 
guère adaptée à des rancis rions de 
ce genre. Alors, pourquoi ne pas 
opter pour le statut suggéré par la 
nouvelle loi sur le sport? Devenu 
société commerciale à part entière, 
l'AOO po ur r ait an moins récupérer 
la TVA. 

• Hérésie », explique M. Mor- 


dret. « Vous voyez une entreprise 
commerciale capable de mobiliser 
de trois à cinq mille bénévoles, 
comme nous le faisons sur le circuit 
du Mans ? Du président Gouloumes 
au modeste contrôleur, en passant 
par le médecin de service et le rim- 


TENNIS 


La filière suédoise 


fronter en solitaire l'océan du profes- 
sionnalisme. 


(Suite de la première page.) 

Bref, ce n'est pas en singeant le 
jeu de Borg que les Suédois sont 
montés en force aux premières 
places du classement mondial. L’an- , n 

cien capitaine français de Coupe . canoitxras de Borg a sa participa- 
Davis, Pierre Darmon, a lancé à Mo- frona bCoupe Davrs ne forw pas 
naco un pavé dans la mare ai affir- acceptées. L équipe de Suède se 


Une autre caractéristique de la fi- 
lière suédoise est de ne pas céder à 
la • cbampkumite ». C'est ainsi que 


mant que « les Suédois réussissent 
parce qu'ils s’entraînent beaucoup 
plus que les Français, qui comptent, 
eux. trop sur leur seul talent». 


i du numéro un mondial et per- 


ainri le prestigieux trophée. En 
Yannick Noah, grâce, or 


Sans perdre la boussole 


Le cas de Sundstrïm peut paraî- 
tre exemplaire à cet égara. En 1982, 
il se lançait sur le circuit profession- 
nel, après avoir été le quinzième ju- 
nior mondial. D intégrait alors une 
équipe privée, composée de F Equa- 
torien Cornez et de l’Américain 
Mayotte, qui était entraîné, par Bob 
Brett Champion du monde junior 
cette année-là, le Français Guy For- 
ge! allait également se joindre à ce 
groupe qui devait se disloquer quel- 
ques mois plus tard. Mais alors que 
Sondstrûm, le plus indépendant des 
jeunes Suédois, a progressé lente- 
ment mais sûrement dans la hiérar- 


revanche, 
grande partie, à la pression des mé- 
dias, put arranger son programme à 
sa guise avant de disputer le match 
contre LendL D est vrai que, contrai- 
rement au sélectionneur suédois, 
jean-Paul Loth ne peut pas puiser 
dans un vivier aussi riche que son 
homologue. D'autant que ks jeunes 
C&rtsson (cadet) et Henricsaon (no- 
mme) soit déjà en tête des classe- 
ments europée ns de ces catégories 
d'âge où 3 n*y a pas de Français à 
leur niveau. 

Q résulte de tout cela que tes ten- 
nismen suédois, qui ont disputé, Fan 
dernier, la finale de la Coupe Davis 
en Australie, sont les principaux ri- 
vaux des joueurs américains pour ks 
places d’honneur au classement 
mondial. 


due mondiale, Forget, après d’éj>b6- 


AJLAIN GtRAUDO. 


SPORTS ÉQUESTRES 


COUPE DU MONDE A GOTEBORG 

Le Canadien Marin Deslauriers, en outsider 


Correspondance spéciale 


Gôteborg. — A fonce de croire 
que la Coupe du monde de sauts 
d'obstacles était la chassa gar- 
dée des cavaliers américains à 
qui tentaient vainement de s'op- 
poser las Européens, on avait 
presque fini par oubli»- le groupe 
das « troisièmes larrons ». 

Au terme de la deuxième 
épreuve de b finale, (Broutée sa- 
medi 21 avril à Gfiteborg, Mario 
Deslauriers, un jaune Canadien 
de dbt-neuf ans, a pris la tête du 
classement provisoire devant le 
Brésilien Nelson Pas soé. L'hon- 
neur des favoris était cependant 
sauf, le Britannique Mtehaéf Whi- 
taker et l'Américain Lesüa Burr 
se c la ss an t ex-eaquo 6 la troi- 
sième place. Cette dernière avait 
compro mi s ses chances, dès le 
premier tour, en essuyant avec 
Boeing un refus dans le second 
triple. Refus d'autant plus regret- 
table que la suit» de son par- 
cours avait été d'une perfection 
exemp la ire. 

- Lésés Burr ne fut pas seule à 
tomber de son piédestal. Ses 
compatriotes, Bamey Ward 
(2 fautes) passait de la cin- 
quième à la quatorzième place, 
Mchaâi Metz de la sixième à la 
hutième et Péter Leone de la 
septième i la dix-septième I Dix 
cavaliers accédaient au premier 
barrage disputé sans chronomè- 
tre. Parmi eux, Nelson Pessoa, 
alors classé deuxième second, et 
Michaël Whrtaker, 'troisième, 
semblaient avoir fait la meilleurs 
opération. Ni l'un ni l'autre ne 
devaient pourtant franchir ce 
cap, victime chacun d'une faute 
c om m e, te Canarien Hugh Gra- 
ham -et les Britanniques Nick 
Skehon et Harvey Smith. 

Parmi les cinq cavaliers encore 
en Kce pour le deuxième. barrage, 
dans lequel le chronomètre aâait 
jouer son râle, seul Mario Deslau- 


riers pouvait devancer encore le 
Brésilien, n lui fallait pour cela 
remporter l'épreuve, une 
deuxième place ne le classant 
que premier ex aequo avec Nel- 
son Pessoa, revenu au plus haut 
niveau è (‘occasion de cette 
Coupe du monda 

LÀ Britannique Malcofan Pyrah. 
premier partant, réussissait un 
sans-faute en 39 s. 92. U avait 
tourné si court entre les obsta- 
cles que sa victoire paraissait 
alors acquise. C'était sans comp- 
ter avec la fougue du jeune Cana- 
rien, qui aüait montrer un sang- 
froid exceptionnel : 39 s, 46 au 
chronomètre, et sans une faute ! 

Derrière Mario Deslauriers, 
John Whrtaker réussissait égale- 
ment un sans-faute, mais è une 
bonne seconde du vainqueur. Les 
deux Américains Donald Cheska 
et Norman Deito Joio tentaient 
bien de lui ravir la vedette, mais 
en vain : 4 points pour le premier 
et 12 pour le précédent vain- 
queur de la Coupe du monde. 

Après oette épreuve, quatre 
cavaliers conservaient une 
chance de remporter, ce 
hindi 23, la Coupe du monde : 
Mario Dealauiers, Nelson Pes- 
soa, Michaël Withaker et Leslie 
Burr. Si le seul cavalier français 
présent A Gôteborg n'a pas 
mieux réussi que la veille, confir- 
mant qu'ü existe bien un pro- 
blème avec J" t'adore — peut- 
être fatigué par les épreuves 
qualificatives de oet hiver, — 
Hervé Godignon a cependant 
connu la satisfaction.de gagner 
une épreuve avec un autre che- 
val, Lude du Chateiier. que l'on 
peut tenir en grande estime. Cer- 
tains cavaliers lis ont déjà fait 
des propositions pour racheter ce 
sept ans prometteur. 

CLAUDE MENNEL. 


LES RÉSULTATS 


Cyclisme 


MASTELGOLDRACE 
Le Néerlandais Jacquot Ht 


remporté, samedi 21 avril. TAmstel 
.Cota Race 


ta Race, la seule classique organisée 
aux Payr-Bas. Ce routier de ringi-troir 
ms. v ain qu eu r de Paris-Bnariles m 
1992. -est p arv enu i se détacher, i 
12 km du bût. d'un petit groupe de sept 
coureurs oh figurait un seul Français, 
Frédéric Vlcnot (classé 7*). m il ejrün- 
dd la ligpe d’arr iv é e avec 2 ndmaas 
d’à 


Football 


CHAMPIONNAT DE RANGE 


(Ttente-sixÜme Journée) 

"Brest b. Lavai 

| Tooloae b. "Saint-Etienne .... 

"Monaco b. Rouen 

Bordeaux b. Auxerre 

Nancy b. "Bastia 

Sochanxbt "Priuws 

"Lille b. Nîmes 

"Horion b. Lena. 


1-0 

1-0 

1-0 

.4-1 

1-0 

1-0 

1-0 

3-0 


GnrotB . Motocyclisme 

(Trente-qu at riè m e J ournée) — " • 

„ . VINCT-QUàTHE heures 

Tours b. "Dunkerque 2-1 DU MANS 

KacngCPb.*Chtaüranx 4-0 i. pat van «fer Mark (P.-B.) -Dn* 

"Abbevükb. Le Havre 20 Brand (P.-B.L SuzuE: 3 l 277,597 km 

"Reims b. Qunnper 3-0 (moyenne: 136,558 km/h) ; 2. Howard 

"Valenciennes b. Monfe-ks-Mmes 2-1 Lee» (G.-B.)-M*t Oxlw (G.-B.) Veaa 
"Mulhouse et Red Star 1-1 n?p pîJLfrîüïi 

2 tWtoF ??^ SBd ” io (F.), Brada, à 6 PbÜippe 

•Angers b. Orifena (F.) -Mare GraxnÉ (FTDkiicr 

"Roubaix et Gtringamp 1-1 Vuüfcmm (F.) -Ducati, à 21 tours ; 

— « T ~ . - 5. Peter Skold (Su.) -Peter Linden 

& i £22L Ajor “° n <su) - 

Reims, 45 ; 5. 'Valeociames, 41 : 6. Or- 

Sponsésueures 

roux, 31 ; 11. Sedan, 30; 12 Abbeville. COUPE DU MONDE 

28; 13. Dnnkerque, 27; 14. Angers, DE SAUT D’OBSTACLES 

Quimper, Red Star, 26 ; 17. Montccan- Classement provisoire après la 
Ica Min e s , 17 ; 18- Roubaix» 11 éanrièma fore ur t. — 1. Mario Perian- 


riers (Cul), 72 pts'; 2. Nelson Pessoa 
(Br.), 70 pu ; 3. Leslie Bmr (E.-U.) et 
Michael Whitaker (G.-B.), 69; 
5. Noorman DeDo Joio (E.-U.) et Do- 
nald Cheska (E/U), 62; 7. Michael 
Ruping OLP JL). 59; 8. Michael Mate 
(EU) et Malcolm Pynih (G.-R). 57 ; 
10. Nick SkeLton (G -B.), 31 ; Hervé 
Godignon (F.), 13^ 


Tennis de table 


CHAMPIONNATS D'EUROPE 


Jacques Secrétât associé à la Soviéti- 
ue Valentin 


que Vâlentina Popova ont remporté, sa- 
medi 21 avril, à Moscou, la médaille 
d’ardu double mixte da championnats 
d’Europe en battant la Tchécoslova- 
ques Mit drich Pansky a Marie Hra- 
chova. 2 à OL Avec Patrick Birocheau. le 
Français a. d’autre part, gagné la mé- 
daille de brome du double messieurs. 


"Strasbourg et Nantes OO 

"Metz b. Nantes 2-1 


— 1. M on ac o» 51 pts; 
2. Bordeaux, 50; 3. Auxerre, 47; 
4. Toulouse, 44 ; 5. Nantes, 43 ; 6. Paris- 
SG, 41 ; 7. S ocba n x, 38 ; 8. Strasbourg, 
37 ; 9. Laval. 36 ; 10. Lille, 35; 
1 1. Roaen. 34 ; 12 Bastia, 34 ; 13. Lena, 
33; 14» Nancy, 32; 15. Metz. 31; 
16. Toulon, 30; 17. Brest, 29; 18. Saint- 
Etienne. 28 ; 19. Nîmes. 24 
20. Rames, 21. 


GroyA 

p Vwft 1 huiti èm e j o ur né e) 

"Nice ex Marseille 2-2 

"LARocfaeror-Yon bu Limoges ... 3-1 
"Q ri sea ux-I raihan a et MonipdBer . 1-1 

Cannes b. "Martigues 3-1 

"Alis h. Grenoble ..i..;; 2-1 

B£ziers h. "Thonon 1-0 

"Besançon b. Guengnon 2-1 

"Libourne b. S&le 21 

" An goolême b. Vflkfraoche 3-0 

Qnmmt - 1. MarseOie, 56 pts; 
2. Nkc, 53; 3. Lyon, 47; 4. Lhni^es, 
45 ; 5. M omprfK cr. 43 ; 6. Cairnrs, 40; 
7. Grenoble, ^7; 8. Aléa, 36 ; 9. limon, 
33; 10. Martigues, Sète. 32; 12. 
Crâcanx-Loulians, 31 ; 13. GwagDao, 
B esançon . Biriat, 30; 16. Libourne, 
29 ;17. LaRxxdnoaux-Yoa, 28 ; L8. Ati- 
goukme, 27 ; 19. VÏUeftancbe. 25. 


mères succès, se retrouve 
soixamc-sixièine place mot^aJe. 

La_ différence entre la espoirs 
suédois «t la espoirs français paraît 
être leur capacité à s’intégrer Am< 
k circuit professionnel « sans perdre 
la boussole ». Le directeur techni- 
que national, Jean-Paul Loth, ne 
pense pas qu’ü s’agit d’une quantité 
de talent ou de travail différente en- 
tre tes deux écoles. D remarque am- 
plement raie le mrstème suédois est 
très différent de r organisation natio- 
nale qui a permis de faire monter 
Noah et Leconic dans la vingt pre- 
miers mondiaux. En Suède, les 
jeûna sont presque entièrement 
formés dans ks clubs, où la compéti- 
tion interne est acharnée. H n’y a pas 
de structure d’encadrement rfgio- 
nale, puis na t i on a l e pour, « chou- 
chouter » la futurs champions. 
Qaand ks petits VDdnw da courts 
sont devenus grands, ils sont plus 
aptes à £c prendre en charge pour af- 


FOOTBALL 


Tours en première division 


Relégué en deuxième dhôshn ou terme de la satson dernière, b 
FootbaB-dub da Tours a retrouvé sa place en pnmibm (Svisêon. sa- 
motS 21 avril an battant Dunkerque (2-1) sur son terrain . Ca succès 
sanctionna la régdarité d’un thjb qui avait affiché; dès la début de la 
saison, sa volonté de revenir miphts haut niveau. 

Fondé en 195Z Tours accédait ait deuxième dMsbn an 1974; 3 
jouait pour ta premün fois an pnmièn division an 1980 et t&mànait 
la saison swvsnre à la tbt-htùtièma plaça. Onzième an 1982, t'équipa 
sa signalait en Coupe de France, où elle jouait deux fois consécutive- 
ment en demHèmk en 1982 et 1983. Un résultat qui catoddait tou- 
tefois avec son retour en deuxième tfvùion z aBa était battue en mai- 
ches de barrage par Mmes. 

La FC Tours panait alors à la rec o nq uê te datas ambi tion s avec la 
venue de rentrmeur Guy Briet, timogé de T AS. Saint-Etienne, ut qui 
remplaçait à ce poste la Néerlandais HendrikosHotSnk. 


TRANSPORTS 


L'ACnVfTÉ 

DES AÉROPORTS PARISIENS 
EST MENACÉE 
PAR LA GRÈVE 

DES'AIGUUEURSOUCR» 


Le Syndicat national des contrô- 
leurs du trafic aérien (SNCTA) a 
annoncé que le centre régional 
<F Athia-Mons (régions nord et He- 
de-France) a décidé d’arrêter ks 
décollages d’avions, mardi matin 
24 avriL entre 8 et 10 heures. Le 
centre d’Athis-Mons .n’avait pas 


encore participé au mouvement de 
grève da « aiguilleurs du ciel * qui 
protestent, ainsi, depuis la semaine 
dernière, contre un projet de loi rela- 
tif an droit de grève dans la profes- 
sion et discuté mercredi 25 avril à 
F Assemblée nationale (le Monde du 
21 et daté 22-23 avril). 


La aéroports de Roissy et d’Orly, 
en région parisienne, et cehri de 
Lille sont touchés par cette décàtion. 


De même, k centre (TAiIixs-Mons 
doit réduire tes capacités de amodie 
da survols aériens de 50 %, mardi 
m a tin entre 10 et 12 heures, ce qui 
devrait entraîner da retards dans la 
circulation aérienne. 


La CGT a décidé d’intervenir 
auprès da parlementaires avant 
Fexamcn du projet de ioL De son 
côté, la CFDT estime que » les 
députés de la majorité, en se pro- 
nonçant pour te projet de loi. ris-' 
quant d'apporter de l'eau au moulin 
de Chirac et de la droite, qui sou- 
haitent une régle mentat ion du droit 
de grève dans les PTT et dans cer- 
tains services publics dits vitaux. 
De ce point de vue. l’aaion des per- 
sonnels de r aviation civile rejoint 
cdlc de tous les fonctionnaires >. 


FAUTE D'AVOIR PAYÉ LA TVA 
SUR LES TRANSPORTS URBAINS 


L3e et Marseie menacées de re&essement fiscal 


Quatre cents millions de 
francs pour Lyon, g peu près 
autant pour Lille et Marseille, 
50 millions pour Dijon, etc- Ce 
sont là quelques-uns des redres- 
sements que les services du 
minetère des fin an ces récl am ent 
aux collectivités locales qui ont 
négligé de s'assujettir au régime 
de taxation des transports 
urbains en vigueur depuis 1980. 

Ceta ne signifie pas que le mWa- 

-tre de l’économie, des finances 
et du budget trouve ce système 
valable, puisqu'il envisage de le 
modifier. 

Depuis 1980, les collectivités 
locales qui gèrent des réseaux 
urbaine en régie, directe ou en 
gérance (soit 80 % de F ensem- 
ble des réseaux tocaux) devraient 
releva' d'un régime de TVA s ai 
prorata s, c'est-à-dire que le 
taux de taxation sur les recettes 
est de 7 % en échange d'une 
récupération partielle sa les 
dépensas. Dans la réalité, la fac- 
ture des taxes sur les transports 
des coHsctivités est' beaucoup 
plus lourde, car te taux de leur 
co n t rib uti on au fonctionnement 
des transports' collectifs, qui 
représent e k moitié du coût de 
ces services, ressort, lui. è 
18.6*. ' 

Le projet élaboré par tes ser- 
vices de M.. Jacques Delors 
partir s'écarta de ce système 
di sc rim ine taire pour instaurer une 
bonaBsatkm du taux de 7 % pour 
toutss Iss o p é ra tions relatives 
aux transports co Pecri fs urbains. 
Le groupement des autorités res- 
ponsables de transport (GARTL 


qui réunit les gestionnaires des 
principaux réseaux urbains finan- 
çais, an prend acte avec satisfac- 
tion. En effet, teüo aggloméra- 
tion de dix mille habitants qui 
acquittait, avec l’ancien régime, 
13 millions de francs de TVA sur 
ses transports n’en paierait plus 
que 2,36 mSüons. Telle autre de 
soixante-quinze mille habitants, 
verrait sa charge fiscale réduite 
de . 1,63 million â 0,42 million. 
Telle autre encore de six cent 
rrûàe habitants ne paierait plus au 

fisc que 12,9 méfions de francs 
au lieu de 39.68 mfflions. 

Mais le GART juge perfectible 
le projet actuel sur deux points : 

— tes amortissements : te 

groupement souhaite qu'ils 
soient exclus du nouveau régime 
fiscal ; . 

- les conte n tie u x: le GART 
voudrait que le nouveau régime 
s'applique «an douceur» aux 
agglomérations qui s’étaient 
jusqu’ici soustraites à nmpèt: 
au paiement de la TVA propre- 
ment dit va s’aoûter la rêpercus- 
«orr de cette dépense nouvelle 
sur le montant de la taxe profes- 
stenmlto appfoabte aux entre- 
prises de transport concernées. 
Et il attend surtout du gouverne- 
ment l'amnistie des redresse- 
ments toftigés à toutes les villes 
non assujetties, certaines collec- 
tivités menaçant déjà de prendre 
des mesures de rétorsion pou- 
vant aller jusqu’au dépôt da bilan 
des entreprises d'exploitation 
des transports locaux. 

J. Sn. 
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SOCIAL 

M- Maire : il manque « une ambition 
sociale » au gouvernement. 


Aux options gouvernementales de 
rigueur « de modernisation de l’éco- 
000110,3 * manque une ambition so- 
cieüe ». tout * un volet de proposi- 
tion* où puissent se retrouver les 
hommes et les femmes pour accep- 
ter les difficultés de la période », a 
estimfi M. Edmo nd M aire, secré- 
taire général de la CFDT au « Club 
de la presse » cFEnrope-1, le diman- 
che 22 avril. Pour lui, ces propose- 
rions devraient porter sw • l’exten- 
sion du temps libre et donc la 
diminution du chômage, sur l'Inté- 
rêt au travail, sur la qualité de la 
vie dans les villes, les banlieues ». 

Le secrétaire général de la CFDT 
a mis, à nouveau, l'accent sur la ré- 
duction du temps de travail comme 
moyen de lutter contre la montée du 
chômage et la réduction des emplois 
entraînée par l’évolution technique. 
D a demandé • avec force » au gou- 
vernement de reprendre une ambi- 
tion de réduction du temps de tra- 
vail, non par - une loi pour passer 
de trente-neuf heures à trente-cinq 
heures ». mais » en réduisant la du- 
rée maximum du travail, en obli- 
geant à ce qu’une partie plus impor- 
tante des heures supplémentaires 
soit récupérée, c’est-à-dire en exer- 
çant une pression politique pour que 
les négociations contractuelles re- 
partent ». 

Selon M. Edmond Maire, 

« jusqu’au discours récent du prési- 
dent de la République, nous avons 


pour Ut rigueur », alors que « Panse 
mobilise plus pour avoir davantage 
de temps libre, un intérêt au travail, 
pour avoir une qualité de son em- 
ploi. une qualité de sa formation 
professionnelle, pour avoir des pro- 
duits fabriqués et des services 
rendus à la ' collectivité qui en vail- 
lent la peine ». 

Actuellement, selon M. Maire, 

« le président de la République et 
lui seul » — propose un objectif, ce- 
lui de la modernisation de l’écon o- 
mie ». Four le leader de la CFDT, 
cette « modernisation est indispen- 
sable. c’est un objectif nationaL 
Mais il ne suffit pas de dire « an va 
moderniser », car si la modernisa- 
tion est faite d’une façon autorh... 
taire, technocratique, et les licencie- 
ment derrière.... sans que les 
syndicats puissent discuter, évoluer. 


influer sur tes choix » ta « les sala- 
riés sont placés brutalement devant 
le fait accompli ». comme la si- 

dérurgie lorraine, chez Michelin, 
chez Citroen, on constate » l’opposi- 
tion à la modernisation, et c’est cela 
qu’il faut modifier ». 

Four rétablir k plein emploi et 
ma i nt e n ir cependant la compétiti- 
vité des entreprises, M. Edmond 
Maire a mis l’accent sur une - poli- 
tique de quotité », plutôt que de se 
préoccuper uniquement des coûts de 
la maiiHfœuvre. Sur la « flexibi- 
lité » de Femploi, le secrétaire géné- 
ral de la CFDT a estimé que « bien 
souvent» les propositions du CNPF 
* tombaient complètement à côté de 
la plaque. Dans notre optique, a-t-il , 
ajouté, la discussion, la négociation : 
pour une organisation du travail où. 
les salariés puissent exprimer ce 
qu'ils portent dans un travail collec- 
tifs. serait certainement beaucoup 
plus productive que le système au- 
toritaire et hiérarchisé que les em- 
ployeurs français maintiennent ». 

En ce qui concerne la réduction 
des prélèvements obligatoires, 
M. Maire a estimé quH fallait « te- 
nir compte de l’état de l’opinion ». 
et » ne pas tes augmenter si elle es- 
time que la masse des impôts a at- 
teint un maximum », mais ■ ne pas 
en faire une position de principe » et 
toucha- & le protection sociale et à 
« la partie dynamique » du budget 
de l’Etat, comme la recherche. 

Le secrétaire général de la CFDT 
a réitéré sa mise en garde concer- 
nant rékctro-nucléaire, qui risque, 
selon hri, de se trouver « dans un an. 
dans deux ans» en situation de 
« restructuration brutale» «wwiw 
aujourd’hui la sidérurgie. 

Sur le plan politique, M. Maire a 
constaté que non seulement le PCF 
• n’est pas rallié à Vidée d’une 
grande modernisation». que 
celle-ci ne semblait pas être prise en 
compte au sein du PS non plus. 
M. Maire a souhaité que le gouver- 
nement dispose d’une majorité qui, 
an lien de » s’étriper et donner le 
spectacle de ses relations tumul- 
tueuses, s’unisse, ou en tout cas, si 
elle l n'est p&^wde. présente, une 
orientation cüdré, dynamique, cohé- 
rente. dans laquelle les citoyens 
puissent se retrouver ». 


UN RAPPORT DU BIT 

La sécurité sociale en l'an 2000 

prévenir et humaniser 

De notre correspondante 


Genève. — Mal aimée, souve n t 
critiquée, servant dam certains pays 
industrialises de bouc émissaire res- 
ponsable de la crise, la sécurité so- 
ciale est surtout mal, connue selon 
une récente étude publiée per le Bu- 
reau international du travail (BIT) 
La sécurité sociale à l’hori- 
zon 2 000. Celle-ci s'efforce de bros- 
ser us tableau clair des méthodes de 
fongt i nniM wm t et do financement 
de k sécurité sociale en recensant 
les lacunes et en précisant les objec- 
tifs de cette institution. 

Dans sa préface, M. Francis Blan- 
chard, directeur générai du BIT, 
souligne la difficulté de choix de la 
société face a la « croissance vertigi- 
neuse » des dépenses de santé, mais 
regrette que * paradoxalement des 
mesures soient souvent prises pour 
parer au plus pressé qui à long 
terme ne feront qu’alourdir davan- 
tage les budgets sodaux ». Dans son 
analyse, le groupe des dix experts 
présidé par M. Pie rre Laroque, pré- 
sident honoraire de la section sociale 
du Conseil «FÊtat fiançais, prend en 
compte k pomt de vue selon lequel 
les progrès accomplis dans les direc- 
tions suggérées seront déterminés 
par le taux de croissance économi- 
que. , . 

L'étude insiste sur la nécessité 
ri 'humaniser k. sécurité sociale, ne 
serait-ce qu'en mettant sur pied des 
services (Tassistance pour aider ks 
usagés à établir leurs demandes, 
leur expliquer k contenu des formu- 
laires et des lettres - et notamment 
faciDtcr h communication avec les 
immigrés qui mal h» 

langue nffeellg du pays où ils tra- 
vaillent; de développer les services 
de formation,. de réadaptation et de 
recyclage, et naturellement de ne ja- 
mais privilégier un sexe par rapport 
à l’antre. 

Le coût de la santé représen ta nt 
actuellement (toujours dans ks pays 
industrialisés) environ 10 % du 
PNB, il conviendrait de modifier 
l’équilibre entre Faction curative et 
l’action pré ve n ti ve. IL faudrait deme 
que les Etats ne lésinent pas sur k 
coût de la politique de santé et met- 
tent tout en œuvre pour * rendre 
plus satisfaisant V environnement 
socio-économique ». encourager une 


vie plus saine, nota mment par une 
éducation de l’hygiène et par k 
sport. 

D’antre part, selon les experts, 
« dans de nombreux systèmes de 
soins de santé, les moyens ne sont 
pas utilisés de façon efficace par 
rapport à leur coût ». Les médecins 
sont trop n ombreu x dans certains 
pays et mal spécialisés, mal répartis 
entre ks régions. Lcr dépenses irra- 
tionnelles et évitables sont monnaie 
'dams nombre d'établisse- 
ments hospitaliers. Les experts pré- 
conisent un système unifié de presta- 
tions d’invalidité, qu’elle sût ou non 
d*origîne professionnelle. Es se dé- 
clarent favorables au droit des tra- 
vaüleuns de réduire leur horaire de 
travail moyennant une réduction 
c o rre s pondante de rémunération. 

Le chapitre consacré an finance- 
ment de la sécurité sociale débute 
par cette affirmation : « L’argument 
selon lequel le poids élevé des coti- 
sations patronales aggrave la situa- 
tion engendrée par la récession éco- 
nomique mondiale n’est pas 
convaincant Nous ne pensons pas 
non plus que ces cotisations soient 
particulièrement préjudiciables aux 
entreprises à fort coefficient de 
maüCd’àsuvre. Dans U» mesure où 
elles encouragent en général Vadop- 
tl on de modes de production à plus 
fort coefficient de capital, elles 
concourent à accroître ta compétiti- 
vité Internationale. ». 

Feu favorables au secteur privé , 
des assurances sociales, ks experts 
estiment que des mesures devraient 
être adoptées pour imiter stricte- ; 
ment ks avantages fiscaux qui lui 
Bout accordés. Et ils concluent : * La 
prétendue « crise • actuelle de la sé- 
curité sociale est essentiellement 
due au ralentissement de la crois- 
sance économique et à l’importance 
du chômage, fl est tout à fait in- 
juste de méconnaître l’augmenta- 
tion des dépenses dans tous les au- 
tres secteurs publics comme dans 
les régimes privés d'assurances. S'il 
y a crise de la sécurité sociale, elle 
n'est nullement dans sa structure, 
éfle résulte' de VérosûM de sts fon- 
dements économiques. » 

ISABELLE VtCHMAC. 


ETRANGER 

Aux Pays-Bas 

Les syndicats se mobilisent de nouveau 
contre la politique d'austérité 

De notre correspondant 

il nfrnfa— — La Fédérai- un million de chômons si La Haye 
tSos socialiste des syndicats ne change pas sa politique. M. Lub- 
(TFNV) T 1 —* tTappr bers avait dédaré qu’il démïssûmne- 
kr ses membres (pin* d*M rait si ce pronostic devait se révéler 
Hoa) à se mobiliser de noorasu cxacL 

coati* In pofitiqne d ^atfri tf Actuellement, quelque 
budgétaire de gouvernement de 850 000 Néerlandais se trouvent 
c e ntre ML Lu FNV réagit sans travail, sût 17 % de la popuk- 
ateri aux projets goowsmn- tion active. Aussi la Fédération des 
tan de léfabt de 3 % ks lOo- syndicats exige-t-eOe une mtroduc- 
cntfcms g partir du tion rapide de la réduction de la se- 

iv j-m-* v nr mnnrr maine de travail afin de créer davan- 

avait dfiftété ni&Aét k 1« jan- tage d’emplois. La fonction publique 
T j eT devrait donner Fcxempk, selon la 

FNV, qui constate que le gouverne- 
_ ment ne suit pas une politique de 

Les actions de prot e st a tion de- remploi digue de ce « y™ en «"***» nt 
vraicat avoir lieu après ta période de r&ccent sur rassaimnement des fi- 
Ffiques, mais m se demande si les w ? «w»y ynKK#i «»«. 
appels seront largement suivis. 

Ainsi, les syndicats de fonction- Les syndicats harcèlent fegalc- 
qui font partie de la FNV, ne ment k patronat. Ges deux dernières 
se sont pas encore remis de la dé- la FNV avait volontaire- 

faite esmyfieâ la fin de 1983. lors nient renoncé à la compensation de 
des grèrasde protestation autre la 1* hausse des prix dans les salaires 
volonté du gouvernement de réduire afin de per m e tt re aux employeurs de 
de 3,5 % ks salaires des fonction- créer des emplois. Les résultats sont 
naires ft partir du début de cette an- insuffisants, selon le grand syndicat 
née. Le premier ministre chrétien- qui constate que bien des entreprises 
«ifr n nr T H te, M. Rond Lubbera. avait néerlandaises ont, ces derniers 
fixé à 3 % la temps, investi aux Etats-Unis plutôt 

ce que les syndicats avaient fini par qu’aux Pays-Bas. A ce sujet, k gou- 
accepter à leur corps défendant vemement a d’ailleurs menacé de re- 

noncer à sa promesse de réduire de 
Cette fois, k gouvernement es- 44% à 40% l’impôt su les bénéfices 
time que, sans la nouvelle réduction des sociétés, 
des allocations de chômage et ...... 

d'inaptitude an travail, k système ^ La Fédération «nwaç de revenir 
de pro t ec t i on ro dait? deviendrait tsar ^ une p oliti que de revendications sa- 
tnXcôûleux, en raison du chômage; lariales si k gouvernement ne »ré- 
qui ne cesse de s’accroître, four sa compense» pas la modération syndi- 
nart, la diminution des salaires des “ changeant sa politique de 

fonctionnaires est destinée avant l’emploi. Mais U Haye semble 
tant à contenir k déficit publie, qui avoir semé la division dans les rangs 
est actuellement de 11 % du PNB, sy^ou ix avec des propositions, qui 
soit 35 milliards de florins (95 mil- rcstent magnes, de diminuer 
Gards de francs) certains pré l è v ements sociaux pour 

les travail] rois du secteur privé. La 
La FNV, qui entend également direction de la FNV est opposée à 
mobiliser les députés de gauche F accroissement du fossé entre ceux 
contre cette nouvelle atteinte aux re- qui ont du travail et les chômeurs et 
venus de ses membres, est d’autant bénéficiaires d'allocations dont les 
pire. mécontente: que k bureau de revenus n'ont cessé de baisser ces 
planification centrale, qiii conseille dernières années, 
k gouvernement, a prédît que, dans 

quatre ans, les Pays-Bas co m pteront RENÉ TER STEEGE. 


LES ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES 

• Poussée de FO aux Charbon- 
nages de France 

a La CGT progresse aux usines 
Renault du Mans et de Douai 


De nombreuses élections profes- 
sionnelles se sont déroulées cette se- 
maine, confirmant des tendances qui 
s’étaient déjà dégagées depuis quel- 
ques mois. 

A la suite des fiections qui ont en 
fieu k 17 avril aux comités d’entre- 
prise des Charbonnages de France, 
la direction du personnel et des rela- 
tions sociales a publié les ré sultats 
de la représen t ativité des différents 
syndicats pour l'ensemble des bas- 
sins, tous collèges confondus: la 
CGT a obtenu 37,6 % des suffrages 
exprimés (- 3,6 points par rapport 
à 1981), FO 16,3 % (+3,7). la 
CFTC 21,2 % (+0,7), la CFDT 
15,2 % <- 1,1) et la CGC 9,7 % 

LES PROFESSIONS LIBÉRALES 
SÏSTUffNT* SINISTRÉES » 

Les professions libérales •sont 
aussi des sinistrées de l’économie 
françaises au même titre que les si- 
dérurgistes et davantage qu e m les 
agriculteurs», a déclaré vendredi 
20 avril k docteur Jacques Beau- 
père, président de FUmon nationale 
des associations de pro f essions libé- 
rales (UNAPL), an coure d'âne 
conférence de messe. Le docteur 
Bcanpfere a expliqué la manifesta- 
tion prévue à Paris k jeudi 26 avril 
par son organisation par la • dupli- 
cité » du g ou vern e ment qui ■ af- 
firme être attaché à l’exercice libé- 
ral de certaines professions et fait 
tout pour l’entraver » par d es • dis - 
criminations » fiscales ou économi- 
ques. U a en outre jugé insuffisante 
la place accordée aux professions li- 
bérales dans k projet oe réorganisa- 
tion du Conseil ëconomiqi î; et social 
(3 sièges, alors que cefleKa en de- 
mandaient 7). Selon le docteur 
Beaupère, ri 30 000 personnes mani- 
festent k 26 avril « ce serait bien » 

i ü y avait en 50 000 manifestants k 
0 septembre 1982). 

L'intersyndicale des professions 
libérales a critiqué la manifestation 
du 26 avril. Si les professions libé- 


la crise comme « d’autres couches 
sociales moins favorisées »,elfc juge 
« inadmissible » de * brandir le 
drapeau de la liberté que pe rsonn e 
ne menace pour défendre les privi- 
lèges de quelques-uns ». 


(+ 0,3). Dans k collège ouvrier, 
soit 44714 ouvriers inscrits pour 
l’ensemble des bassins (Nord- 
Pas-de-Calais, Lorraine, Centre 
Midi) 4a CGT a obtenu 45,7 % (- 4 
points), FO 17,9 % (+ 3*9), la 
CFTC 19,9 (+ U) et la CFDT 
164 % (- 1,4). A Carmaux, FO 
progresse de 7,31 points sur Pensem- 
hk des personnels ouvriers et de 
14,82 parais chez ks nâneun de 
fond, ou elle devient majoritaire. A 
Decazevflk FO gagne 8,80 points 
chez ks ouvriers. Tout en restant 
majoritaire chez les personnels ou- 
vrière des ces deux bassins, la CGT 
recuk de 7,91 points à Carmaux et 
de 5,25 points ft Decazevflk. La fé- 
dération CGT du sous-sol explique 
ses reculs par « le contexte de reces- 
sion et l’abandon des engage me n ts 
gouvernementaux qui crient trou- 
bles et inquiétudes chez les mf- \ 
saurs». 

L'élection des délégués du person- 
nel du collège ouvriers et employés 
de Futine Renault du Mans a été 
marquée k 17 avril par un recul sea- 
sible de la CFDT (- 3,76 pain») et 
par un progrès de la CGT (+ 3^26) 
qui, avec 64,88 % des suffrages ex- 
primés reste nettement majoritaire. 
FO gagne 1,94 poinL Dans le 
deuxième collège (encadrement) les 
élections des délégués du personnel 
qui ont eu Beu le 19 avril ont fait ap- 
paraître un nouveau recul de k 
CFDT (- 4,21 points par rapport ft 
1983), la CGC gagnant 1,37 point, 
la CGT 0,47 et FO 2^7. Les Sec- 
tions an comité d'éta bl isse m ent de 
l’urine Renault (k Douai k 19 avril 
révèlent une poussée de FO et de la 
CGT chez les ouvrière an détriment 
de la CFDT. Dans k collège ou- 
vriers, k CFDT obtint 15,86 % des 
suffrages exprimés (- 4*3 peinte), 
la CFTC 4,13 % (+ 093). k ÇGT 
58,07 % {+ 1.62). K) 21,94 % 
(+ 1,76). Dans k collège employés, 
fw jn i iraeng et agents de maîtrise, la 
CGC obtient 81,35 % (+26,45 
pointe), k CGT 18,65 % <+ 2J9S). 
En 1982, la CFDT avait obtenu 
29,4 % «fana ce collège, mais ne pré- 
sentait pas de candidate cette année. 
Sou absence a bénéficié principale- 
ment &k CGC. 


GRÈVE DU ZÉLÉ 
DES DOUANERS ITALIENS 
DU26 AVHLAU28 AVRL 

Rome (AFP). - Certaines caté- 
gories de douaniers italiens ont dé- 
posé un nouveau préavis de grève du 
zèle pour la période .du 26 au 
28 avril prochains. Les douaniers 
sont Invités par leurs symùcats à 
n’effectuer que leur service normal. 
De 6 heures à 12 heures GMT. et à 
s'abstenir de toute heure supplé- 
mentaire. Ce mouvement a pour but 
de protester contre le refus du mi- 
nistère des finances d’accorder aux 
douaniers une indemnité déjà per- 
çue par la police des frontières et 
-les fonctionnaires de la garde des fi- 
nances. 

En février dentier, des grèves du 
zèle analogues avaient adrùiné une 
vague de colère des camionneurs eu- 
ropéens qui avaient bloqué pendant 
près de trois semaines les frontières 
de lltalie avec la France, la Suisse 
et l’Autriche. Le ministre fiançais 
des transports, ML Charles Füer- 
man, est immédiatement intervenu 
auprès de son collègue italien afin 
de demander qu’en toute hypothèse 
la liberté de circulation soit en per- 
manence assurée. 


«La nMiTdtt csqfefa pour 
d em a i n»- — Sur ks six cent cin- 
quante mille postes de travail indus- 
triel de Foueat de k France, deux 
cent, mille sont susceptibles d’être 
a n tn ma t wé i D’flÙ l’intérêt du COllo- 
que sur k thème : «Les robots : des 
emplois pour demain», organisé ft 
Angomléme ks 25 et 26 avril par 
FAssockikm pour le dévekppcmeat 
industriel de l’Ouest- Atkntiqoe. 
— (Gomugx) 


• Le premier chalutier entama- 

naftinBei. — Le sremier catamaran 

de pêche à voile de France et le plus 
grand con s trui t en Europe, sorti le 
20 avril des chantiers d’une entre- 
prise de Beauvais (Oise), ks Eta- 
büssemente Lauret, sera mû ft Feaa 
k 25 avril ft Creïi, avant de rejoindre 
son port d’attache. Le Gran-du-Roi 
(Gard), par les caraux. Exposé pen- 
dant k week-end de Pfiques à Beau- 
vais, ce bâteau de 13 tonnes est long 
de 17 mètres, large de 7,30 mètres, 
et a une vitesse de croisière de 
13 ptey rt*- H a deux moteurs de 
80 chevaux. Il est équipé (Tune va- 
hire qui a été financée par FAgance 
pour tes économies d'énergie. 


AFFAIRES 

LE JAPONAIS DENTSU 
RESTE NUMÉRO IM MONDIAL 
DE LA PUBLICITÉ 

- La compagnie japonaise Denten 
Advertising a conservé (d’une 
courte tête) sa place de numéro un 
an classement mondial des agences 
de plnbEdté en 1983. 

D’après l’enquête annuelle faite 
par k magazine américain Adverti- 
sing Age, sur 895 sociétés exerç an t 
leur activité dans soixante-seize 
pays, Denten a encaissé Fan dernier 
437,7 millions de dollars de revenus 
brute , pour une fa c turati on globale 
de 3,21 milliards de dollars. 

L’agence Young and Rnbicaxn ar- 
rive deuxième avec, poour les 
mêmes postes, 414 mflfions de dol- 
lars et 3,21 mflfiards de doUara. Le 
troisième est Ted Bâtes (388 mil- 
lions de dollars), le quatrième 
J. Walter Thompson (378 raillions), 
k cinquième Ogflvy and Mafhcr 
(345,8 millions) et k sixième Mac 
Caut-Erilcson (298,8 millions). 
Toutes sont basées à New-York. 

Tj> seule imvlifiwriiwi introduite 
au d h isc m c nt du dix premières 
agença est k passage ft la huitième 

plan» d». fjMtfthi Rpaft-lijl Ç nmp . j 

ton (Grande-Bretagne), Léo Bur- 

nett (États-Unis) rétrogradant d’un 
cran pour passer au neuvième rang. 

L’année écoulée a été un ban cru 
pour ks agença de publicité, dont 
la revenus tente se sont accrus de 
13 % en moyenne pour atteindre 
4,16 influante de doUara. Ce sont ks 
agença allemandes qui ont été ks 
plus performantes, avec un score de 
20 %. Elles sont suivies par les fran- 
çaises (+19 %), ks britanniques 
(+ 18 %) et les sud-africaines 
(+ 17 %). Les agences américaines 
soit loin derrière (+1Q£ %). 


m Le gra w pii Of h ta Cab y « porda 
8M3 raBBoH de fomes m 1983.- 
Le chiffre d’affaires consolidé du 
groupe charcutier-salaisoiinier 
Ofida-Caby (mduant celui de là so-' 
ciété Fl eu ry-Michon) a été de 

44 mflfions de francs (+ 1,35 %), 
pour une perte nette de 8043 mil- 
lions de francs. Cette perte com- 
porte 244 milhons de francs de frais 
de conventions «Fonds nutiwai 
pour Femplid» darm ks filiale # 
Otidact Caby. 


La dette des pays de l'Est a diminué 
pour b deuxième année consécutive 


De notre correspondante 


Vienne. - La ritnation économi- 
que dans les pays de l’Europe de 
FEst s’est redressée en 1983. Pour la 
deuxième année consécutive leur 
dette extérieure — URSS comprise 
- a baissé (de 6,6 milliards de dol- 
lars) pour revenir ft 64 f milliards 
de doUara ft la fin de Tannée der- 
nière, indique une .étude de l'Institut 
viennois d'études économiques com- 
paratives. Après avoir rééquilibré 
leurs échanges commerciaux avec’ 
rOcddent en 1982, ks pays euro- 
péens du COMECON (1) ont enre- 
gistré en 1983 une balance des opé- 
rations courantes excédentaire dé 3 
à 4 milliards de dollars. 

Ayant dû faire face ft de fortes 
difficultés pour obtenir de nouveaux 
crédits occutentanx, les pays de FEst 
mit été obligés de réduire leurs im- 
portations. Selon ks estimations de 
l’institut, cette réduction a été de 
3 % environ en 1983, après avoir re- 
présenté 17 % en 1982, pour Pea- 
semble des pays de l'Est. Les restric- 
tions les plus sensibles ont eu lieu en 
Roumanie (- 31 %) et en Bulgarie 
(— 16 %). La Tch é coslovaquie et la 
Hongrie ont importé 9 % de moins 
de produits oeddentanx. Seule la 
RD A, grâce aux nouveaux crédits 
octroyés par Bonn, a pu augmenter 
sa importations (+ 8^6%). 

Le red re sse m ent é con o mi que ft 
l’Est permettra, s e lon l'institut vien- 
nois, une relance des échanges com- 
merciaux Est-Ouest. Toutefois, 
compte tenu de leurs dettes exté- 
rieures toujours considérables, ks 
pays de rEst continueront ft accor- 
der la priorité ft leur rembrouse- 
menL Une poussée des exportations 
ocridentaks sur ks marchés de FEst 
grâce ft de nouveaux «édite semble 
exclue, estime nnstitut viennois. 

Selon te professeur Friedrich Lev- 
cüc, directeur de rïnstitut, l'impor- 
tance du commerce avec l’Est pour 
ks pays occidentaux industrialisés 
ne doit pas être surestimée: en 
1981, 0J> % seulement du produit in- 
térieur brut (PIB) de l'Europe de 
rOuestet 04 % de celui de FOCDE 
ont été réalisés par les exportations 
vers rEst. Seules les économies de la 
Finlande (7,6 % du PIB), de l'Au- 
triche (2,7 %), de k RFA et de k 
Belgique (14 %) dépendent & un 
degré plus élevé de leur commerce 


avec FEsL Four la France 3 est de 
0,7%dnPIB. 

En 1982, 34 % seulement des ex- 
portations da pays industrialisés oc- 
cidentaux ont été écoulées en Eu- 
rope de rEst et 3,7 % de celles de 
l’Europe de l'Ouest. En revanche; 
ces échanges représentent un intérêt 
beaucoup plus grand pour ks pays 
européens du COMECON qui font 
venir 30 % de leurs importations de 
rOuesL A Fheure actuelle, k Hon- 
grie et l’URSS sont ks deux pays 
dont les échanges commerciaux 
avec FOcckknt sont tes plus impor- 
tante. 

En ce qui concerne la Pologne, 
r Institut viennois estime qu’un as- 
sainissement de son économie n’est 
possible que par un accroissement 
da exportations. Dans oe but, un 
rééchekamement généreux de l’en- 
semble de la dette pokurose, y com- 
pris ks cré&nca garanties par ks 
gouvernements, s’impose. De façon 
générale, pour l’Institut, une politi- 
que de crédit libérale à l'égard da 
pays du Comecan est 1e meilleur 
moyen en vue de relancer les 
échanges Est-Ouest. L’Autriche et 
le Japon ont ainsi, grâce à une politi- 
que de crédit moins restrictive, 
réussi, en 1981-1982, ft récupérer ou 
ft conquérir da positions impor- 
tantes sur ks marchés de TEst. 

WALTRAUD BARYLL 


(1) Bulgarie, Hongrie, Pologne, 
RD A, Roumanie, Tchécoslovaquie, 
URSS. 


64 f 5 mffliards de Mars 
à la fin de 1983 
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UN JOUR 

DANS LE MONDE 

IDÉES 

2. « Da rhebtant au citoyen a, par Mau- 
rice Le Lannou; LU : au sommet des 
monts perdus cMsdame de~ » te 
ses amis les aura. 

ÉTRANGER 

1 E88QPE 

- URSS: Pâque orthodoxe à Leningrad 

3. UK 

- INDE : sérieux incidents à la frontière 
du Bangladesh. 

4. JLHÉB m 

- PÉROU : les guérite» du Sentisr 
ttfrâneux ont rorrpu la trêve pescrie. 

5. PR0CHE4REKT 

IKK 

POLITIQUE 

6. M. Segum (RPR) au «Grand Jwy 
RTL r h Monda». 

LE MONDE 

DE L’ÉCONOMIE 

7. Risques da goulets d'étranglement 
dans l'industrie euopéanne. 

8. Le Sénégal compte sur ta pluie pour 
gagner la première étape de findue- 
triafisation. 

9. Ctajuanto ans, catfcs et sans emploi. 

CULTURE 

9. COMMUNICATION. 

11. CINâflA : les Fauves, de JeanOwk 
DsniaL 

- THÉÂTRE : Antigana, de Scphode ; 
le Dîner de Lima, de Philippe 
Mtayana; la fiancée da fa m de 
Tahsr Ben Jeloun, à ThiomriBa. 

SOCIÉTÉ 

13. PAQUES DANS L£ MONDE. 

- UnpoBcârincuipédTxxracxlesvoitvv- 
taires h Nanterre après avoir tué deux 
jeunes gêna 

14. SPORTS. 

- MOTOCYCLISME : les VlngtOustra 
Heures (te Mans. 

ÉCONOMIE . 

15. SOCIAL : un rapport du BIT sur la 
sécurité sodste da l'an 2000. 

- ÉTRANGER. 

RADIO-TÉLÉVISION (10) 
INFORMATIONS 
«SERVICES» (10): 
Météorologie; Mots croi- 
sés ; Légion d’honneur ; 

Loto (10). 

Carnet (12); Programmes 
des spectacles (12). 


LA VIOLENCE DANS LE MIDI VITICOLE 


Un commando attaque et incendie 
le centre Leclerc de Carcassonne 


Le 


Leclerc de 


(Aede) 

a été tota lement déferait par ■ incendie criminel, 
dans la <hi vendredi 20 sa samedi 21 arriL D y 
avait des fitien tem parmi la e entiinr dTw nmcs gai 
eet saccagé le magasin, a mAqaé M. Alfred Leroox, 

WMBMkMlra Jglfl B ^whHipP - 

Toctdois, le traB 23 avril ea fin de matinée, D 
n'était pas possible d’obtenir datadap de précisions 
àhpdfectan. 

B devrait cependant être assez facile de re tioave r 
les responsables de cet mcetwfie. Ea effets dans une 
interv i ew tpéB a accordée an Quotidien de Paris da 
23 avril, M. Edouard Leclerc incfiqne qee «tous les 
amuér os dTnmtatriadatkM des rate [qd se trou- 
vaient sur le parking da centre J ion de FbtcemBe sut 
été * photographiés • par an système Mranmge». 

Est-ce la présence de vins étrangers dans ce saper* 
■arché qni a p rovoqué ces violences? Dans le chiffre 
d’affaires des qu atr e ceat qnatre-vingts centres 
Leclerc, % des 30 adfiards de francs proviennent 


de la vente de pwé fe étr a nger s . M. Leclerc, qé 
rappeBe qn*H a toujours été très proche des agricai- 
tenrs, a déclaré d’antre part : *Je stds connâco que 
hL fhutçaé Guillaume va réagir. » Mais le président 
de la Fédération nationale des synScats d’expioê- 
tants agricoles (FNSEA) ne Pavait toqons pas fait 
- ha on aa antre responsable de son organisation — 
ce kesdi en fia de aaàéc . 

C’est la première fois qu’nue «grande nrbee» 
l’objet d’n pareil saccage g auuli e w eaieat préparé. 
Dans le passé, sosveat des centres Lederc ont été ea 
botte aux manifestations de commerçants, qni voa- 
bdent ainâ protester contre des ristoaroes» trop 
taportadtn à lenrs yen, accordées sur le prix des 
caitwanta, notamment, en sur le prix de vente des 
fines. 

Enfin, selon des soarces proches da Parti soda- 
Este i Montpellier, M. François Mitterrand devrait 
recevoir, aa débat da mob de mai, me délégation de 
représentants de la viticaltme méridionale. 


Carcassonne. — r Cens fois 8a 
sont aSés trop loin. » Depuis la nuit 
de vendredi à samaefi, dans l'Aude, 
c'est la const e r na tion. L’attentat 
con tr e le supermarché Lederc est la 
plus important jamais commis dans 
le Micfi viticole. La commando, d'une 
cent a u re de personnes, a frappé très 
fort. 

K est 22 heures, le vendredi 
20 avrB, lorsque ptuaieurs dizaines de 
voitures envahissent le pariring du 
supermarché. Une centaine 
d'hommes, le visage découvert, se 
cSrigem vers le magasin. Les uns por- 
tent des barres à mine, d'autres des 
torches. Certains senent dans leurs 
ma in s des objets qui font penser à 
des pierres. Ce sont des cocfctaês 
Moto t ov. La gardien de nuit, entouré 
de quatre chiens de défense, surgit. 
Sur un ton qui n'admet pas la répfi- 
que, l'un des inconnus lui donne 
Tordre d'enfermer les chiens dans 
ime voiture et de partir immédiate- 
ment. Aussitôt après, le commando 
encercle le magasin, brise les fenê- 
tres à coups de barres et lance les 
cocktails Molotov i ('intérieur. En 
quelques secondas . les flammes ae 
propagent. Les inconnus se précipi- 
tent vers leurs voitures et disparais- 
sent dans la nuit. 

L'opération n'a durée que quel- 
ques minutes. Lorsque, peu après, 
les pompiers de Carcassonne inter- 
viennent. as ne peuvent que protéger 
les cuves d'essence situées à quel- 
ques mètres seulement des flammes. 
Les 3 500 mètres carrés du super- 
marché ne sont plus que mines 
fumantes, tôles tordues. Las dégâts 
sont de Tordre de 30 à 50 mitions 
de francs. 

Les Cercassonnas n'arrivent pas à 
comprendre. Ils ne peuvent pas 
concevoir que ce méfait soit rouvre 


L'Aude comme la Corse ? 

De notre correspondant 


d'autoroute et mis à sac des percep- 
tions dans les environs. « Hier, les 
édifices publics étaient visés, 
aujourd'hui, ce sont les particuliers. 


L'indignation dans l'Aude est 
d’autant plus vive que des travail- 
leurs sont aussi les victimes de 
l'attentat. Les quatre-vingt-dix sala- 
riés du centra Leclerc se trouvent au 
chômage technique. Quant à 


Le seuil dépassé 


L’incendie reste m France le 
crime par excellence. D’abord 
parce qu’il s'attaque aux biens 
de façon irrémédiable. Le vieux 
réflexe de la défense de la pro- 
priété s’y trouve exacerbé. C’est 
ensuite un geste dont les consé- 
quences ne peuvent se mesurer. 
La petite flamme de l’allumette 
n’indique jamais quelles seront 
les limites du brasier. Enfin, 
une telle action est le plus sou- 
vent disproportionnée par rap- 
port à la revendication qu'elle 
implique. 

On ne peut que condamner, ce 


que n’ont pas manqué de faire. 

élus de 


au demeurant, tous les 
l’Aude, de même que le comité 
d’action viticole de l’Hérault 
par la voix de son porte-parole, 
selon lequel « on seuil a été dé- 
passé ». Toutefois, id. Edouard 
Leclerc n’avait pu obtenir, du- 
rant le week-end. que M Fran- 
çois Guillaume prenne officiel- 
lement position. En interpellant 
le président de la FNSEA. 
Af. Leclerc a voulu montrer la 
nécessité d'interventions rapides 
et péremptoires contre un acte 
criminel de ce genre. Un acte 


qui ne peut que se retourner 
contre ses auteurs. 

On comprend mal qu'une cen- 
taine de personnes, quelles que 
soient leurs motivations, aient 
pu délibérément, et de sang- 
froid mettre le feu d un centre 
commercial. Elles n’ont même 
pas l'excuse de l’exaspération 
que peut provoquer le pa- 
roxysme truite manifestation 
qui dégénère. 

Il reste que les actions vio- 
lentes ont tendance à se multi- 
plier du nord au sud de l’Hexa- 
gone. L’incendie qui couve, le 
feu prêt à éclater, ne sont pres- 
que plus des métaphores. Ici ou 
là Ces manifestants tentent de 
briser leur Isolement en accen- 
tuant, au besoin jusqu’à l’ab- 
surde. le côté spectaculaire de 
leurs avertissements. On se 
heurte une fois de plus à un 
phénomène de persuasion qu’un 
gouvernement de gauche se de- 
vrait de résoudre. Car à trop 
compter sur la réprobation des 
citoyens, ou pis encore sur leur 
indifférence, on laisse les incen- 
diaires maîtres du Jeu. 

F.S. 


Jusqu’où ira cotte escalade de la vio- 
lence ? ». s'interroge M. Chesa. 


DEUX CENTS ÉTUDIANTS 
ZAÏROIS INTERPELLÉS 
A PARS 


Près de deux cents étudiants zaï- 
rois opposants au régime du prési- 
dent Mobutu ont été interpellés par 
la police, le 21 avril à Paris, et 
conduits dans plusieurs commissa- 
riats pour contrôle d’identité, par 
mesure préventive avant une mani- 
festation. 


Les manifestants devaient se réu- 
nir près de Montparnasse à l'appel 
de l’Union nationale des étudiants 
zaïrois (UNEZ), et au lendemain 
de Ea visite & Paris du président Mo- 
butu, pour dénoncer « les violations 
des droits de l’homme au Zaïre ». 
ils ont été arrêtés au fur et à me s ure 
de leur arrivée. Selon HJNEZ, Fau- 
torisaüoa de manifester avait été ac- 
cordée. La préfecture de police af- 
firme, au contraire, que la 
manifestation avait été interdite par 

arrêté préfector a l. 


Dans un communiqué, le Mouve- 
ment national congolais rénové 
(MNCR - opposition au président 
Mobutu) • s’indigne de ces arresta- 
tions arbitraires •. 


• Les combats en Erythrée. - 
Le Front populaire de libération de 
l'Erythrée (FPLE) affirme avoir 


abattu, le mardi 17 avril, près de 
Nakfa (nord de l’Erythrée), un 
bombardier Mïg-23 éthiopien, cap- 
turant son pilote, et avoir tué huit 
soldats éthiopiens. 


que do TAudo, est formai : e D’après 
ce que nous croyons savoir 8 y avait 
de 8 viticulteurs. Mais quels viticul- 
teurs ? Et n'y avait-il que des viticul- 
teurs ? De toute façon PenquÔte est 
en cours. Elle est menée très sérieu- 
sement. Elle aboutira le plus vite pos- 
sible. » Los inspecteurs du SRPJ de 
Montpellier, arrivés dès les premières 
heures de samedi, disposent d’une 
faste sérieuse : les numéros d’imma- 
triculation de plusieurs voitures du 
commanda ils permettront d'identi- 
fier plusieurs participants. Dimanche 
soir, les enquêteurs observaient le 
mutisme le plus complet. 

En revanche, les réactions, sont 
nombreuses qui condamnent facta. 
•Je suis hxfigné devant de tels faits, 
déclare M. René Salomon, procureur 
de la République . C'est u ne catastro- 
phe sur le plan économique. Le par- 
quet de Carcassonne, en cette 
affaire, sera terme et déterminé. » 
M. Raymond Chesa, ma ire (RPR) de 
Carcassonne, ne mâche pas ses 
mots : w Après les événements qu’a 

connus cetTO ville, je dis que le climat 
d’insécurité qui règne est le prélude i 
une guerre rivée. Non seulement la 
réprobation de nos concitoyens est 

générale, mets on sent que s'enclen- 
che un processus d'exacerbation 
dont on ne sait où 3 peut conduire. 17 
ne faudrait pas arriver dans l’Aude è 
la même situation qu'en Corse ou au 
Pays basque. » 

Carcassonne avait déjà connu une 
nwt de violences le 29 février der- 
nier, après le procès de quatre vrti* 
eufteurs appréhendés tors d'un bar- 
rage. Mécontents du jugement, des 
manifestants avaient saccagé la gare 
SNCF, détruit des cabines de péage 


Il est difficile, en tout cas, d’attri- 
buer cet attentat, qui n'a pas été 
revendiqué, au comité d'action viti- 
cole da l'Aude. Celui-ci s'est réuni 
samedi soir, mais rien n’a filtré. Tour 
tefois, M. Jean Huütet, porte-parole 
régional des comités d'action viti- 
cole, n'a pes caché son indignation : 
s Je suis atterré devant la violence 
de l’action qui a été menée, a-t-il dit. 
S’il s’avère que ce sont des viticul- 
teurs, ça me donnera beaucoup de 
souris. Autant je suis le premier è 
condamner l'agression, au niveau 
économique, dont nous sommas vic- 
times de la pan des pouvoirs publics, 
autant je considère qu’8 y a un seuil 
dans r action i ne pas dépasser. Je 
crains qu'a n’ait été franchi. Je sou- 
haite que r escalade de la violence 
s’arrêta. La blessure de Montradon- 
lee-Corbiàres (1) saigne encore en 
moi. comme dans le cœur de mes 
émis audds. J’espère que ce souve- 
nir évitera fkriparabh. » 


M. Edouard Lederc lui-même, i a 
vivement réagi samedi : w II n’y aura 
plus de distribution de vin de Carcas- 
sonne dans les centres Leclerc 
jusqu'à la réparation du supermarché 
brûlé », a-t-il affirmé. 

BERNARD REVEL 


(1) Le jeudi 5 mers 1976, à 
Mcutredon^es-Corbières (Aude), une 
fusillade avait éclaté entre des viticul- 
teurs qui manifestaient et des CRS. Un 
manifestant et un commandant de CRS 
avaient été tués et une douzaine de per- 
sonnes avaient été blessées. 


r Sur le vif 



Les vieilles gloires 


Je ne sais pas a vou s êtes 
comme moi, mais, franchement. 
Marchais, Chirac, Jospin, Gis- 
card, Mauroy et les autres, è 
force de les fréquenter jour après 
jour dans Vas journaux, aoir après 
soir à la télé, j'en ai marre, je ne 
peux plus les supporter. Hs peu- 
vent raconter n'importe quoi, et 
8s ne vont pas s'en priver d'ici 
les européennes, je n’écoute pas. 
Dès qu'as ouvrent la bouche, fai 
envie de leur dire : s Je sais, je 
connais, tu ras déjà répété cent 
quatorze mine fois. » Ils sont bien 
gentils, pleins de bonne volonté, 
la question n'est pas là. Us se 
font beaucoup de soucis pour 
nous, pour le paya S'Bs veulent 
tout diriger, c'est uniquement 
per esprit de sacrifice, et par 
patriotisme, je sais. Simplement, 
è croiser toujours les mêmes 


journaliste. Et quand La Pen a 
déboulé dans les médias, 
rappelez-vous ce cirque I On 
s'est tous réveillés en sursaut. 
On a regardé. On a écouté. On a 
détesté. On a adoré. On a frémi. 
Ça s été la grosse angoisse ou la 
grande passion. Là encore, il a 
fallu déchanter. Sorti de sas 
Arabes, Le P en n’a pas de 
conversation. Il tourna en rond. Il 
a rejoint le peloton des couroirs 
dévotes. 


gens, on finit par en avoir assez. 

Dès qu'on voit pointer à la 
tourne d'un quotidien, au détour 
d'un écran, quelqu'un qu’on 
connaît mal, qu'on connaît 

moins, on se précipite. Rappelez- 
vous le phénomène Hart. Ce raz 
de marée! J’étais à New-York 
quand il a déferlé su- les États- 
Unis et su r Europe, il y a quoi... 
deux mois, même pas. On éta it 
tous excités comme des poux. 
Enfin un visage, une voix, un son 
neufs. Et puis, bon. H a suffi que 
Mondais, son rival, lui balance un 
slogan publicitaire è travers la 
ligure : Hart c'est bien joli, mas 
où est la viande, Where’s the 
beef ? pour qu’il s'effondre. 
C’était d'un triste I 

Et rappelez-vous Caton, 
toutes les curiosités, tous les 
espoirs suscités par ce nom 
inconnu au bataillon de la classe 
politique. Là aussi on a été 
déçue. Ce n'était rien. Ce n'était 
pe r s o nne. C’était une blague de 


Tout passe, tout lasse. Dans 
les salles de rédaction, on est 
aux cent coups, on se bat les 
flancs, on ne sait plus dans ce 
désert sur qui titrer. Heureuse- 
ment, S y a Pompidou, il a beau 
être mort depuis dix ans, on a 
profité de cet anniversaire pour 
nous l'étaler en long, en large et 
en travers, dans l'espoir que, 
l'ayant un peu oublié, on n'y ver- 
rait que du feu. Qu’on ferait du 
neuf avec du vieux. Pompidou, je 
veux bien, mais c'est un peu gros 
quand même, vous ne trouvez 
pas? 

A Libâ ils ont cherché autre 
chose. Ils ont ressorti Nixon, d 
parait que les Américaine, très à 
court eux aussi, essaient de le 
remettre en vedette. A mon avis, 
kà, il ne fera pas un strapontin. 
Non, moi, pour remuer, pour gal- 
vaniser l'opinion, je ne vois plus 
que Pinay. Vous ne savez pas qui 
c'est ? Si, Pinay, Antoine, 
l'homme au chapeau rond, 
Antoine Pinay, le sage de Saint- 
Chamond. Il n'a que quatre- 
vingt-tretze ans. Il n’a pas servi 
depuis très longtemps. En la 
secouant un peu, en le dépous- 
siérant, on pourrait - d’ailleurs 
l’Express a déjà commencé - le 
remettre en piste. 


CLAUDE SARRAUTE. 


« L’heure n’est plus à la stnpenr et à la colère » 

déclare Mgr Schmitt aux sidérurgistes lorrains 


An cours de h veillée pascale, 
c âébrôe dans une église de Rom bas 
(Moselle) surplombant Fusine sidé- 
rurgique de Grandrange, Mgr Paul- 
Joseph Schmitt, évêque de Metz, a 
prononcé une homélie dont voici 
quelques extraits: 

« Je voudrais dire ma solidarité 
avec toutes celles et tous ceux que 
les nouvelles restructurations frap- 
pera. en plein cœur : non seulement 
dans leurs moyens de vivre, mais 
dans leurs raisons de vivre. Les 
hommes du fer le savent : c’est une 
part d" eux-mêmes, très profonde, 
qui meurt quand sonne le glas de 
nos vallées industrielles. 

► Devant l’ampleur du désastre, 
l’heure n’est plus de savoir qui. hier 
au aujourd’hui, y porte quelque 
1 de responsabilité. Il faut que 
cesse la désertification d’une région 
qui a puissamment contribué eut 
redressement économique du pays 
et qui. en des temps tragiques, a 
payé lou rdement le prix de sa fidé- 
lité à la France. 


» L’heure n’est plus à la stupeur 
ri à la colère. L’heure est venue de 
faire face, tous ensemble, au drame 
qui nous frappe. Avec lucidité. Avec 
détermination. Et de façon respon- 
sable. Sachant que tant que nous 
serons debout, notre Lorraine ne 
sera pas une région morte. 

• Le défi est trop grave pour que 
nous nous laissions enliser en de 
stériles débats entre hommes 
encombrés par leurs options parti- 
sanes. C’est l’avenir qui compte : 
celui de la Lorraine, celui de 
l’Europe, celui du tiers- 
monde. (...). 

* L’heure est venue de faire sur- 
gir, dans les décombres des pro- 
messes non tenues et des espoirs 
trahis, un avenir nouveau. H ne faut 
pas que nous soyons fascinés par le 
passé au point d’être incapables de 
libérer un avenir autre. Pour tous. 
Avec tous. Car tous devraient être 
les protagonistes des gigantesques 
mutations qu’ils n’ont fait, jusqu’à 
présent, que subir. » 


En Inde 


SÉRIEUX INCIDENT A LA FRONTIÈRE DU BANGLADESH 

Dhaka s'oppose à l'édification 
d'un mur de barbelés 

De notre correspondant 


Le directeur du supermarché, 
M. Philippe Boissonade, pour sa part, 
ne comprend pas une telle violence : 
* C'est vrai, dit-il, deux fois déjà les 
viticulteurs sont venus dans mon 
magasin pour détruira hs bouteilles 

de vin an provenance des pays de la 
Communauté européenne. Le 
deuxième Ms. on m’a fait compren- 


dre que. si je continuais è avoir du vin 
étranger, on casserait et brûlerait 
mon magasin. Cétah B y a sept ou 
huit mois. Parce que je ne suis pas 
insensible à la situation des viticul- 
teurs. je n’ai plus vendu depuis de 
vins italiens ou autres. Hier, il n’y 
avait pas une seule bouteille de vin 
étranger dans Ig magasin. » 


EN VUE DE LA RENTREE PE SEPTEMBRE 1984 


Date limite de dépôt des dossiers 
pour la première sélection 
à Paris : 

Vendredi 4 Mai 1984 


doole supérieure 
de commerce drlycc 
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• Attentats dans le Loiret - 
Trois lignes à très haute tension de 
400000 volts ont été sabotées et 
mises hors service pendant plusieurs 
heures, le 22 avril vers 4 h 30. prés 
de fîien (Loiret). Ce sabotage a été 
revendiqué par un homme se récla- 
mant d’un groupe antinucléaire in- 
connu baptisé - Boum, boum». 


Le numéro du « Monde» 
daté 22-23 avril 1984 
a été tiré h 398355 exemplaires 



A B C D E F G 


New-Delhi. - Un accrochage 
assez sérieux, opposant les forces de 
sécurité aux frontières du Bangla- 
desh et de l’Inde, s’est prodût, ven- 
dredi 20 avril an sûr, sur la ligne de 
démarcation avec l’Etat de l’Assam. 
A 1a suite <f échanges de tirs déclen- 
chés - par les Indiens ». selon 
Dhaka, • par les Bengalais*. 
d’après New-Delhi, un soldat des 
Ba n gl adesh Rifles a été tué et un 
autre blessé. Le haut-commissaire 


atteinte à la dignité de la nation ban- 
galaise. Ce projet titanesque, qui 
consiste h ériger trois rangées de 
barbelés tout au long des 3300 kilo- 
mètres de frontière indo-bang» laise, 


indien à Dhaka a été convoqué aux 
affûtes étrangères bengalies pour y 
enregistrer la - ferme protestation • 
émise par le gouvernement du géné- 
ral Erahad. Celui-ci a invité les 
forces indiennes à « s’abstenir de 
tous autres actes de provocation ». 

De son côté, rejetant l’entière res- 
ponsabilité de l'incident sur les 
forces bangalaises, la diplomatie 
indienne a qualifié *la démonstra- 
tion de force bangalalse » d’-exrré- 
memeru désagréable ». L’échange 
de coups de feu, qui se serait pour- 
suivi durant quinze à quarante 
minutes, selon certaines sources, est 
fié à la construction, par les auto- 
rités indiennes, d’un long mur de 
barbelés le long de la fronuère. 

Ce projet, qui vise, d’après New- 
Delhi, à contenir l’immigration sau- 
vage bangalaîse en Assam et dans 
les autres Etats indiens limitrophes 
avec le Bangladesh, est considéré, à 
Dhaka. comme une véritable 


a fait l’objet de nombreuses consul- 
tations entre les deux pays, mus 
jamais Dakba n’en a accepté le prin- 
cipe. 

Four le gouv ern ement du général 
Ershad, l’immigration sauvage de 

ses concitoyens ea Assam, au Mizo 
ram, au Méghalaya ou au Bengale- 
Occidental, a totalement cessé à 
l’indépendance du Bangladesh en 
1971. Les autorités de Dhaka et la 
messe bangalaîse en général quali- 
fient ouvertement Je projet de 
M*” Ghandi de » pure propagande 
électorale », destinée à satisfaire les 
Ass&mais qui réclament, parfois vio- 
lemment (1). le départ de tous les 
immigrés de leur Etat, 

L’incident de vendredi lié au sim- 
ple démarrage des travaux pour les 
deux premières tranches du projet, 
augure plutôt mal de la suite d’une 
entreprise qui doit être terminée 
d'ici a trois ou cinq ans et qui coû- 
tera environ de S milliards de francs 
aux contribuables indiens... 

PATRICE CLAUDE. 


(1) En février 1983, des émeutes 
entre Assumais et migrants bangali» 
avaient tell plus de trois mlQc morts. 


En Pologne 


JEAN-PAUL D 
RÉAFFIRME SON APPUI 
AUX IDÉAUX 
DE « SOLIDARITÉ » 


Pour la p rem ière fois depuis son 
voyage en Pologne, en juin 1983, 
Jean-Paul II a réaffirmé, samedi 
21 avril, au coure d'une audience 
.réservée à quelque cinq cents Polo- 
nais, son appui aux idéaux de Soli- 
darité. « Les acquis des années 80 
doivent être respectés, on ne doit m 
les détruire ni les diminuer ». a-t-il 
déclaré à ce sujet 


De son côté, le cardinal Glemp. 
primat de Pologne, a affirmé, dans 
son sermon de Pâques à la cathé- 
drale Saint-Jean de Varsovie, que 
l'issue de la - guerre des crucifix » 
avait constitué une victoire pour 
l’Eglise. Cette • guerre » avait 
opposé pendant cinq semaines les 
autorités aux élèves d'un lycée de 
Garwolin hostiles au retrait des cru- 
cifix des salles de classe, EUe s’était 
terminée par un compromis le 
éavriL 


Enfin, selon un rapport clandestin 
rédigé par dix médecins de Varso- 
vie, Cracovie et Gdansk, remis 
samedi è la presse occidentale, la 
majorité des anciens détenus politi- 
ques - qui ont séjourné en prison 
depuis l'instauration de la loi mar- 
tiale en décembre 1981 - présen- 
tent des troubles médicaux sérieux 
dus à des conditions de détention 
• déplorables L’enquête aurait 
porté sur neuf cent quatre-vingt-huit 
opposants qui ont passé de cinq mois 
à un an dans des camps d'inteme- 
meoL - (AfP. Reuter.) 
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